
Histoire contemporaine 
 

 1 

Introduction 
 
Cette année nous étudierons l’histoire du Japon de la fin du Bakufu à nos jours, nous verrons 
comment les politiques et les historiens ont vu l’histoire japonaise depuis Meiji, et quels sont 
les enjeux politiques qui sous-tendent ces différentes visions. 
La restauration Meiji : c’est l’abolition du système shogounal à l’initiative des fiefs de 
Satsuma et Chôshû, c’est aussi la naissance d’un état moderne construit autour de la figure 
de l’empereur. Cette naissance s’accompagne d’une évolution de l’économie : l’introduction 
de l’économie capitaliste va bouleverser le système social en place sous le shogounat. C’est 
aussi à cette époque que naît l’histoire comme discipline critique, l’histoire à la manière 
occidentale. En effet, l’ouverture des frontières permet aux japonais de se familiariser avec les 
livres historiques occidentaux. Néanmoins l’histoire et les recherches historiques existent déjà 
au Japon, mais ces recherches sont demandées par le gouvernement et écrites dans le but de 
légitimer le pouvoir en place (comme par exemple le Kojiki au VIIIe siècle) et permettent 
également l’élaboration d’une morale et d’une idéologie nationale fondée sur le passé. 
Mais, avec la restauration de Meiji la pratique de l’histoire va se diversifier, les méthodes se 
veulent plus objectives, plus scientifiques et s’inspirent des recherches occidentales. Début 
Meiji, beaucoup d’ouvrages essaient de mettre en place une analyse générale de l’évolution de 
la société et de la culture japonaise (ex : Fukuzawa Yukichi écrit un abrégé d’histoire et de 
civilisation). L’histoire ne doit pas être seulement l’histoire des gouvernants, elle doit donner 
une vision de l’évolution de la civilisation. Certaines analyses historiques sont pourtant jugées 
subversives et ce malgré le vent de liberté qui souffle sur le pays, exemple Kume Kunitake, 
professeur à la nouvelle université de Tokyo écrit un ouvrage à visée purement scientifique 
dans lequel il montre que le shinto peut être assimilé à d’autres cultes présents en Asie 
orientale, résultat : il se heurte rapidement à la censure.  
Mise en place d’un bureau chargé de la conservation et de la compilation de l’histoire 
japonaise, dont font parti les grands du Japon : c’est le Shûshikyoku, cela montre la volonté 
des gouvernants de produire une histoire officielle pour justifier le pouvoir impérial. 
De même à partir de 1850 avec le rescrit impérial sur l’éducation, l’état reprend en main le 
contrôle idéologique du pays. Les manuels scolaires japonais sont alors recentrés sur les 
mythes de fondation héroïque du Japon (ce qui renforce l’aura religieuse de l’empereur). 
Ce contrôle idéologique reste très présent jusqu’en 1945 même si les mouvements 
intellectuels stimulent les positions hétérodoxes :  
- Le Minyusha qui publie la revue kokumin no tomo à partir de 1880, ce groupe d’intellectuels 
soutient que la restauration Meiji est une restauration politique menée par le haut mais surtout 
un prélude à une révolution sociale qui fera du Japon un état comparable au Royaume Uni. 
- Le Ninkenundo, mouvement pour la liberté et le droit des peuples essaie de dynamiser ces 
groupes malgré la censure et les lois sur le délit d’opinion, et si le mouvement s’essouffle, 
l’analyse historique renaîtra, elle, dans les années 20 avec l’apparition des écoles de pensées 
historiques de type marxiste. 
L’influence des marxistes sur les historiens japonais est considérable. Au Japon il y a deux 
grandes tendances qui naissent dans les années 20, elles seront réprimées pendant et après la 
guerre. 

• 1ere école le Kôzaha (kôza = conférence et ha = école de pensée) ou école de la 
conférence. Cette école recherche dans l’histoire moderne les évolutions principales des 
structures sociales et essaye de déterminer la nature et le degré de développement du 
capitalisme japonais ; ils se basent sur l’histoire marxiste. 
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Selon Marx, on a d’abord : -un développement féodal de la société 
    -puis un développement capitaliste 
    -et enfin un développement socialiste (aboutissement). 
Cette vision de l’histoire a des implications importantes car une société féodale n’est pas prête 
pour une révolution capitaliste, il est donc impératif de connaître le degré de développement 
du Japon pour savoir comment agir et quel système développer.Or cette école pense la 
structure sociale japonaise comme étant toujours une structure de type féodale sur bien des 
aspects  ; pour eux la restauration Meiji a été une révolution par le haut qui a mis en place une 
oligarchie avec au pouvoir les chefs des anciens fiefs et l’empereur néanmoins la vie dans les 
campagnes n’a pas changée et est toujours fondée sur des relations de type féodales. 
De plus la mise en place d’une réforme fiscale crée une montée des inégalités dans les 
campagnes. 
Il faut donc moderniser le Japon quitte à collaborer avec le pouvoir pour arriver à une société 
capitaliste qui sera alors prête pour une révolution socialiste. Les membres du Kôzaha seront 
arrêtés, et persécutés dès les années 30 pourtant certains, tels que Ôkochi Kazuo œuvrent pour 
une politique de mobilisation générale pendant la guerre et pour un développement accéléré 
de la modernisation. De même la reconstruction économique après guerre sera supervisée en 
partie par les économistes marxistes liés au Kôzaha. 

• 2e école celle du Rônôha : pour ce courant la restauration de Meiji marque le début  
d’une période mettant en place les fondements d’une société capitaliste, et donc que le Japon 
est mûr pour une révolution de type socialiste. 
Ces deux courants s’affrontent jusqu’à la guerre car après 1945 les études historiques sont 
libérées du poids de la tradition idéologique et toutes les lois restreignant la liberté 
d’expression sont abolies. Apparaissent alors un certain nombre d’études critiques du système 
impérial et de ses abus. L’intellectuel emblématique de cette école de pensée est Maruyama 
Masao (professeur à l’université de Tokyo,) il publie dans la revue Sekai un article :  
« Logique et psychologie de l’ultranationalisme » où il essaye de démontrer que 
contrairement aux états démocratiques occidentaux, l’Etat n’a jamais su sous Meiji, séparer le 
domaine public du domaine privé ; l’opinion du gouvernement s’étant toujours imposé 
comme étant celle de tous les japonais. Et cela d’ailleurs mènera au totalitarisme dans les 
années 30 et 40. 
Les études critiques sont tolérées à deux conditions : pas de critique du système impérial dans 
la presse grand public et censure dans le traitement de la guerre au niveau des manuels 
scolaires (ex : le massacre de Nankin…) 
Ceci donne d’ailleurs lieu après la guerre à l’affaire Ienaga : Ienaga est un professeur 
d’histoire qui rédige des manuels scolaires donnant une place importante aux exactions 
japonaises en Chine pendant la guerre, or ses manuels sont systématiquement censurés et, 
malgré les procès, il n’a jamais réussi à publier ses manuels dans leur intégralité. 
À partir de 1950 le Kôzaha et le Rônôha renaissent et sont stimulés par la guerre de Corée 
(volonté de réarmer le Japon malgré l’article 9 de la constitution) ; l’état va donc se 
reconstituer une armée avec la bénédiction des Américains qui voient alors le Japon comme 
un rempart contre le communisme. 
 Ce changement de politique est vu par beaucoup d’intellectuels comme un retour à 
l’ultranationalisme et au militarisme des années 30 (le bushidô étant toujours présent dans 
l’esprit des élites japonaises). 
De plus il y a d’autres enjeux : le mouvement syndical normalement interdit prend de plus en 
plus le contrôle des entreprises japonaises (parfois ce sont presque des insurrections au sein 
des entreprises) : ce sont les contrôles de production.Mais dès 1945 il y a une contre-offensive 
des conservateurs qui veulent reprendre le contrôle des entreprises. Cette lutte va stimuler la 
littérature marxiste dans les années 50. 
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Dans ce contexte de lutte sociale : naissance d’une historiographie marxiste qui au départ 
n’est pas le fait des japonais mais des américains. Jusqu’à présent les travaux des américains 
sur le Japon se cantonnaient à des récits de voyages ou des ouvrages un peu figés sur les 
traditions pré modernes (cf. Ruth Benedict le sabre et le chrysanthème). 
À partir des années 60 les historiens américains se rendent compte que le Japon est beaucoup 
plus proche d’un état occidental au niveau du développement que des pays dits en voie de 
développement. 
On constate différentes réactions chez les Américains : 
- Décision de prendre le Japon pour ce qu’il est c’est-à-dire un pays moderne. 
- Réaction contre la propagande négative relative au Japon fait pendant la guerre aux Etats 
unis 
- Volonté de se détacher des problématiques marxistes traditionnelles. 
- Dans les années 60 approche plus scientifique et plus objective de l’organisation politique et 
de son niveau d’industrialisation (Ecole de la modernité). 
- 1964: les jeux olympiques de Tôkyô et l’ouverture du shinkansen montre à quel point le 
Japon est un pays moderne et permet une modification du regard des étrangers. 
Influence aussi beaucoup les études japonaises qui se détachent de l’histoire marxiste. 
Pour les historiens de l’école de la modernisation, les années 30 et 40 sont « la vallée » 
sombre car depuis l’époque Meiji jusqu’aux années 30 il y a un progrès démocratique et 
économique évident puis des années 30 à 1945 on assisterait à une dégénérescence du 
système. Cette thèse est actuellement plutôt contestée et parfois vue comme une  totale 
aberration. 
Le débat sur la modernisation dure jusque dans les années 60, l ‘école de la modernisation 
pense qu’il faut désormais que le Japon sorte du marxisme et envisage la société avec plus 
d’objectivité, mais à la fin des années 60 une partie des chercheurs américains critique cette 
modernisation : malgré la croissance économique, il y a toujours un grand nombre d’injustices 
et d’inégalités sociales (problème des  burakumin). 
Il y a aussi un détachement des japonais par rapport aux thèses marxistes : baisse du parti 
communiste au sein de la société civile 
Influence des mouvements sociaux peu politisés 
Les leaders communistes des syndicats sont éliminés et remplacés par des modérés. 
Mouvements citoyens quasi apolitiques contre la pollution  (voir le scandale de Minamata, où 
les usines rejettent du mercure dans la mer ou à Kawasaki où les usines rejettent des gaz 
toxiques). 
Influence du MacCartisme dans les milieux syndicaux : purges rouges dans les années 50 
(mais pas dans les milieux académiques car après la guerre les universités sont devenues les 
places fortes.  
Intérêt pour des choses plus ordinaires : influence de l’école de la nouvelle histoire française 
(étude de l’histoire de l’alimentation, de la sexualité..) à partir des années 70. 
Histoire beaucoup moins politisée qui se concentre sur les détails de la vie quotidienne : les 
études de l’ethnologue folkloriste Yanagita Kunio qui étudie la vie des quartiers, des 
campagnes, des traditions ; études « oubliées » au profit d’une histoire plus politique durant la 
guerre font un retour assez fort dans les années 70. 
Historiographie japonaise est liée à un retour nationaliste dans les années 70 et un désir de 
réhabiliter le Japon quand les études marxistes ont lourdement souligné les manquements et 
les inégalités du système. Ce mouvement historiographique se renforce dans les années 80 
(explosion du nombre des travaux dits culturalistes) qui essayent de prouver que la modernité 
du Japon est réelle et unique (différente de celle de l’occident) voire supérieure à celle des 
autres pays car elle se développe de manière endogène avec ses propres forces et ses propres 
traditions. 
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Mise en place par le gouvernement Nakasone du Kokusainihonbunkakokkyu center à Kyôto : 
cet institut finance les chercheurs qui s’engagent sur des travaux culturalistes montrant la 
supériorité et la modernité du Japon. 
Ce thème du dépassement de la modernité a déjà été abordé par l’école de Kyôto dans les 
années 30 avec Nishida qui montre que le Japon fonctionne différemment des pays européens 
et dans le domaine de l’histoire de l’industrie que l’industrialisation commence dès l’ère Edo 
avant l’arrivée des occidentaux. 
Vulgate culturaliste (nihonjinron = débats sur les japonais) : publications d’ouvrages (très 
populaires) à valeur peu scientifique qui soutiennent que l’identité japonaise est particulière et 
extraordinaire, le Japon ne devant rien ni aux chinois ni aux occidentaux. 
Montée d’un sentiment nationaliste de plus en plus fort dans la classe politique (visite de 
Koizumi au Yasukuni Jinja ; visites à visée révisionniste). 
De plus à partir des années 80 la réussite économique du Japon est éclatante et dépasse celle 
de la plupart des pays occidentaux. 
Développement d’une littérature de la gestion à la japonaise des entreprises… 
Pour toutes ces raisons les travaux marxistes se font minoritaires dans les études 
historiographiques qui se tournent vers le culturalisme. 
Au cours des années 90 apparaissent une grande variété des études et un recul des études 
culturalistes refroidies par la crise économique. Apparition d’un mouvement d’historiens qui 
recherchent les points de convergence de la civilisation japonaise avec l’Asie du sud-est et  
avec l’occident. Les historiens néonationalistes veulent donner une image plus positive de 
cette discipline dans les collèges et les lycées car ils veulent redonner aux jeunes générations 
la fierté d’être japonais (d’où la censure par le ministère de l’éducation des manuels scolaires 
comme ceux de Ienaga). Ainsi les « incidents » de Nankin sont souvent gommés des manuels 
néanmoins si le ministère approuve ces manuels les établissements scolaire sont libres d’en 
choisir d’autres. Le plus grand syndicat de gauche, le nikkyoda lutte pour que ces manuels ne 
soient plus utilisés néanmoins ils le sont de toute façon dans les écoles privées. En outre 
depuis les années 90 le parti communiste étant totalement à la baisse et le parti socialiste 
s’étant totalement effondré le gouvernement peut se permettre d’imposer ce qu’il veut (sous 
Koizumi, obligation dans les écoles japonaise de chanter le Kimigayo et a imposé la 
cérémonie du lever du drapeau, choses impensables il y a 10 ans, car les enseignants étaient 
pour beaucoup de gauche et boycottaient volontiers certaines directives de l’état). 
D’un coté de plus en plus d’ouvrages universitaires remettent en cause le nombre de morts 
des massacres de Nankin, mais de l’autre des associations d’historiens travaillent en 
collaboration avec leurs homologues chinois et coréens pour avoir une vision plus relative de 
l’histoire. De même des travaux historiques récents essayent de redonner leurs places aux 
coréens dans l’histoire japonaise. 
Des études féministes se développent à partir des années 80 et réinterprète l’histoire du japon 
à la lumière de la différence des sexes. 
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I ) Bakumatsu 
  

1) L’arrivée des bateaux noirs, l’ouverture des ports et la signature des traités 
 
La fin de la période Tokugawa  est une période transition qui commence avec l’arrivée des 
bateaux noirs du commodore Perry et s’achève avec la restauration de Meiji en 1868. 
Lorsque les bateaux noirs se présentent en 1853 ce n’est pas la première fois que les 
américains tentent de faire sortir le Japon de sa politique d’isolation. De plus ces bateaux 
commercent déjà avec la Chine et les baleiniers américains pêchent à proximité des côtes 
japonaises et ont besoin de ports de relâche. D’autre part les Russes ont atteint la côte 
pacifique de la Sibérie depuis la fin du 18ème siècle et la Sibérie s’ouvre au commerce elle 
aussi. 
Les Anglais se sont renforcé dans la région grâce à la victoire sur la Chine pendant la guerre 
de l’opium (1839-1842), et ont acquis le port de HongKong et contrôlent désormais le 
contrôle de l’opium. Le Japon leur semble une extension naturelle ;   les français dans une 
moindre mesure sont présents dès le milieu des années 1840 dans les îles d’Okinawa. 
Nombreuses tentatives de partenariat avec le Japon mais qui se soldent par des échecs. 
L’arrivée du commodore Perry avec sa flotte dans la baie d’Edo en juillet 1853 est une 
démonstration de puissance, il transmet une lettre du président des Etats-Unis demandant la 
signature d’un traité de commerce. Le commodore Perry accorde au Japon un délai de 
réflexion jusqu’au mois de février 1854 et se retire sur Okinawa.  
Au Japon cela déclenche un vent de contestation, crise intérieure qui aboutie à une 
déstabilisation du shogounat. C’est l’intervention d’une force extérieure qui va mettre à mal la 
politique des Tokugawa, néanmoins le Bakufu était déjà en crise depuis un certain nombre 
d’années. En effet depuis le 18ème siècle la situation financière du shogounat s’était petit à 
petit aggravée. Plusieurs réformes ont été tentées mais sans succès. 
Celle de l’ère de Kyôho (1716-1745) 
Celle de l’ère Kansei (1787-1793) 
Celle de l’ère Tempô (1841-1843) 
Ces 3 réformes sont caractérisées par leur échec car le shogounat n’avait pas pris la mesure 
des changements fondamentaux survenus au Japon. 
Réformes qui moralise les mœurs et régule les activités commerciales, mise en place d’une 
austérité politique. Ces réformes agissent à court terme mais ne réussissent pas à s’adapter à 
l’évolution des mentalités car elles sont trop conservatrices. 
Pendant l’ère Edo chaque région vit plus ou moins en autarcie, peu à peu on passe à une 
économie d’échanges (la production agricole n’est plus uniquement vivrière : production de 
coton pour l’industrie textile, d’huile de colza…), l’industrie rurale se développe ainsi que les 
échanges locaux et interrégionaux. 
Les barrières régionales persistent mais les échanges commerciaux augmentent de plus en 
plus. Parallèlement la bourgeoisie se développe et s’enrichit. Malgré les richesses apportées 
par le commerce le shogounat ne s’adapte pas, il continue à taxer l’agriculture et essaye de 
restreindre le commerce et le train de vie des bourgeois enrichis par le commerce car il se sent 
menacé par eux. Cette tentative d’enrayement de l’économie japonaise est un échec. 
Ceci provoque un débat chez les historiens est-ce que le Japon aurait eu une révolution 
industrielle même sans l’intervention de l’extérieur. 
1853 bateaux noirs  = point d’orgue à la crise du shogounat. Le gouvernement est alors dans 
l’indécision et le shogoun consulte la cour impériale (lui donnant ainsi de l’importance) et 
l’ensemble des daimyos. 
Les avis sont partagés en deux : soit résister au risque d’une défaite, soit négocier avec les 
américains pour gagner du temps. 
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Le domaine de Mito pense qu’il faut résister à tout prix malgré la force évidente des 
américains. Le daimyo de Mito regroupe autour de lui les penseurs du Kokugaku, ils 
introduisent la notion de Kokutai fondé  c’est-à-dire l’unification du pays autour de 
l’empereur, cette pensée nationaliste est à l’origine de la restauration Meiji. 
Il n’y a pas de volonté collective de résister, le shogoun donne donc une réponse positive au 
commodore Perry. 
Mars 1854 traité de Kanagawa qui comprend 4 closes principales : 
- Ouverture de ports de relâche : - Shimoda (péninsule d’Izu) 
         - Hakodate (Hokkaïdo) 
- Les bateaux étrangers doivent recevoir vivres et combustibles 
- Le shogounat s’engage à ce que les étrangers soient bien traités  
- Ouverture d’une représentation diplomatique des Etats-Unis à Shimoda (consul)  
 
Juillet 1858 ce traité est remplacé par un traité plus systématique, c’est le traité de Harris, ce 
traité sera suivi par des traités semblables avec la France, la Grande Bretagne, la Russie, Les 
pays bas. Ce sont des traités inégaux : dans les ports les étrangers bénéficient d’un droit 
d’exterritorialité  ;  ils ne peuvent donc ni être inquiétés par la police japonaise ni être jugés 
alors que les japonais eux peuvent être arrêtés et jugés dans les pays étrangers. En outre le 
Japon ne peut plus fixer les tarifs douaniers.  
Ces traités vont poser problème immédiatement car ils sont humiliants pour le Japon, ce qui 
nourrit la contestation intérieure au 19ème siècle (les nationalistes sont mécontents car ils 
veulent que le Japon ait droit à un statut égal à celui des autres pays). 
 

2) Sonnô jôi 
 
Ces traités nourrissent aussi le mouvements sonnô jôi (dont le leitmotiv est : vénérer 
l’empereur et chasser les étrangers). 
Chez les daimyos vénalité pour les profits réalisés par le commerce extérieur, et grâce à 
l’ouverture du pays multiples occasions de transfert technologique. Les bushi des fiefs de 
Satsuma et de Chôshû sont envoyés en occident pour recevoir une formation technique. Les 
fiefs profitent de ces échanges et comme ils deviennent de plus en plus puissant cela contribue  
déstabiliser le shogounat. Les dirigeants de ces fiefs ont compris l’évolution de l’agriculture et 
du commerce, ils incitent donc à l’agriculture commerciale, aux exploitations forestières… 
Les domaines s’enrichissent pendant que le shogounat s’appauvri. Les fiefs participants du 
mouvement sonnô jôi se révoltent car ils veulent redonner le pouvoir effectif à l’empereur 
cela donne lieu à des violences :  
- en 1860, le fief de Mito fait assassiner Ii Naosuke, bras droit du shogoun, car il est le 
responsable de la signature de ces traités inégaux, de l’emprisonnement de partisans de sonnô 
jôi(affaire de la porte Sakurada). 
- assassinat de touristes anglais à Yokohama en 1862 
-1863 les canons de Chôshû ouvrent le feu sur des bateaux européens dans le détroit de 
Shimonoseki. 
La cour de Kyôto donne l’ordre au shogounat d’expulser les étrangers, car elle soutient 
désormais un certain nombre de valeurs politiques et l’empereur en vient à convoquer le 
shogoun sous la pression de la cour pour lui faire entendre sa volonté. 
Mouvement de contestation à Edo où chaque fief  possède un représentant. 
Sonnô jôi est un mouvement en parti nationaliste et en partie xénophobe ; donc ceux qui se 
réclament de ce slogan peuvent le faire pour des raisons tactiques, et s’ils sont souvent 
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mobilisés sur la base de la dénonciation des traités illégaux, ce la n’empêche pas les fiefs 
participants de s’enrichir grâce aux contacts et au commerce avec l’étranger. 
Pour faire taire les contestations la flotte anglaise bombarde Kagoshima et Shimonoseki, 
démonstration de force qui ne restera pas sans conséquence. 
Les fiefs de Chôshû et Satsuma abandonnent toute la partie xénophobe du sonnô jôi pour 
s’allier avec les étrangers et combattre le shogun. Mais le Bakufu peut compter sur l’aide 
technique des français et le clan Chôshû s’allie aux anglais contre le shogun suivi par le clan 
de Satsuma. A partir de 1863  une série de combats les oppose. 
1865-66 campagne pour soumettre le clan Chôshû combats violents qui font prendre 
conscience aux partisans de Chôshû qu’ils ne peuvent gagner si ils sont seuls, ils s’allient 
alors avec Satsuma qui malgré son adhésion à sonnô jôi a une attitude beaucoup plus modérée 
face au shogounat (il adhère jusqu’en 1866 au mouvement de la cour et du shogounat, car il 
pense que si des négociations sont nécessaires un renversement de régime ne l’est pas).  
 

3) Satchô Dômei 
 

Finalement en mars 1866 Satsuma et Chôshû s’allient c’est Satchô Dômei, alliance qui va 
venir à bout du Bakufu. Tokugawa Yoshinobu arrive au pouvoir, il essaye de sauver le régime 
par des négociations et des réformes ; il déclare en 1867 qu’il restitue le pouvoir à l’empereur 
c’est la déclaration de Taisô Hôkan. Mais cette déclaration ne convainc pas l’alliance de 
Satchô Dômei et a pour effet de précipiter les évènements, l’alliance pense que le shogun 
essaye juste de gagner du temps et qu’il est très proche des étrangers. Le 3 janvier 1868 
Satchô Dômei se rend maître du palais et un édit impérial abolit officiellement le shogounat 
pour proclamer la restauration impériale c’est le début de l’ère Meiji. Les derniers partisans 
du shogoun résistent néanmoins pendant encore une an et demi ce qui donne lieu à une guerre 
civile : Bôshin Sensô qui mettra à terre un grands nombre de châteaux médiévaux. La dernière 
poche de résistance du shogounat sera vaincue lors de la bataille navale de Gôryôkaku en juin 
1869. 
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I I ) Restauration ImpŽr iale et  modernisation Žconomique et sociale pendant 
la premi•re moitiŽ de Meij i (1868 Ð 1889) 
 

1) La restauration impériale et ses conséquences 
 
Dans les faits avant même cette dernière victoire et dès 1868, sont promulguées des réformes 
pour abolir l’ensemble des organes du Bakufu et créer un nouveau gouvernement. 
Organisation en premier lieu d’une sorte de conseil impérial qui comprend : 
-L’empereur 
-Quelques princes de la cour 
-Quelques daimyos 
-Des samurais de Satsuma et de Chôshû  
-Des samurais de Tôsa et Hizen qui ont aussi aidés à la restauration 
Une des premières décisions prises par ce conseil est le transfert de la capitale de Kyôto à Edo 
rapidement rebaptisée Tôkyô. 
L’empereur s’installe dans le palais du shogun c’est à la fois une mesure symbolique et un 
moyen de soustraire l’empereur Meiji qui n’a alors que 16 ans à l’influence conservatrice de 
la cour de Kyôto. 
D’un coté le nouveau pouvoir compte tirer sa légitimité d’un retour au traditions : culte de 
l’empereur Jinmu, celui qui aurait fondé la dynastie des empereurs japonais 25 siècles 
auparavant, est remis au goût du jour. D’un autre coté, il y a aussi une volonté de faire jouer 
au souverain le rôle de modèle dus souverain moderne (dès 1869 il est habillé avec des habits 
occidentaux). 
 
a) Le nouvel ordre politique 
Pour affirmer le pouvoir de l’empereur et rassurer la population quant à ses intentions, le 6 
avril 1868 est lu en public le premier document impérial de la restauration Meiji, le serment 
impérial en 5 articles (Gokajô no goseimon).Ce document est le programme général du 
nouveau pouvoir, qui se démarque ainsi du shogounat et abandonne les idées xénophobe du 
mouvement sonnô jôi.  
Ce programme comprend : 
1] La mise en place d’assemblées délibératives pour discuter publiquement des affaires d’état 
(volonté affirmée de faire un gouvernement constitutionnel). 
2] Volonté de mobiliser tous les membres de la nation quelque soit leur origine sociale pour 
fortifier l’économie. 
Volonté d’intégration nationale, d’unité de la nation avec l’abolition du système des 4 castes 
(shinôkôshô) des sous castes et hors castes. 
Volonté de mise en place d’une économie de marché où chacun pourra entreprendre l’activité 
qu’il désire. 
3] Liberté de tous les japonais de réaliser leurs aspirations personnelles. 
4] Volonté d’abolir les coutumes archaïques et d’agir selon les normes internationales. 
5] Favorisation de l’enrichissement du Japon dans toutes sciences et les savoirs du monde 
pour ouvrir le pays. 
Rédaction d’une sorte de constitution en juin 1868 le Seitaisho qui crée un conseil exécutif le 
Dajôkan véritable organe constitutionnel de l’état qui centralise les décisions et ce jusqu’en 
1885 date à laquelle il sera remplacé par un véritable cabinet. 
Le terme Dajôkan est à la base un terme qui désigne un organe du gouvernement du 
Ritsuryôkokka tombé en désuétude. 
Dans ce conseil exécutif se retrouvent les dirigeants (environ 15 personnes) qui forment une 
oligarchie de 1868 à1885. Parmi eux se trouve un seul membre de la cour : le prince Iwakura ; 
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la pluparts des autres étant des samurai de rangs moyens et inférieurs des fiefs de Satsuma et 
Chôshû (qui vont se concurrencer durant toute l’ère Meiji). 
Les membres les plus éminents de ce Dajôkan sont :  
- Okûbo Toshimichi originaire de Satsuma (membre le plus influent jusqu’en 1878). 
- Itô Hirobumi et Yamagata Arimoto originaires de Chôshû. 
Pour moderniser le pays les oligarques choisissent la solution d’un état centralisé et 
démocratique, il faut pour cela se débarrasser du système féodal et des domaines. 
Ils procèdent donc en 4 étapes : 
- Fin 1868 ils essayent de forcer les daimyos à séparer les finances familiales des finances de 
leur domaine (cette distinction public/privé est une idée nouvelle au Japon). 
- En mars 1869 les seigneurs de Satsuma, Chôshû, Tôsa et Hizen donnent l’exemple en 
rendant volontairement leurs domaines à l’empereur pour qu’ils soient incorporés aux 
domaines nationaux sous juridiction de l’état. En échange les daimyos sont fait Chiji 
(gouverneur) de leur province. Seuls trois autre seigneurs vont faire de même, les autres 
refusant de rendre leurs domaines. 
- Juillet 1869 l’empereur demande à tous les daimyos de rendre les domaines, il leur promet 
en échange de les nommer Chiji et de leur accorder 10% du revenu total du domaine à titre 
personnel. Cette mesure fait un peu avancer les choses mais beaucoup de seigneurs gardent 
encore l’esprit féodal et ne veulent pas rendre leur possession.  
- Il faut attendre août1871 pour que le gouvernement ait une force de police suffisamment 
puissante pour mettre en place une politique plus radicale : abolition des domaines qui seront 
transformés en préfectures (ken).Ces préfectures vont être par la suite redécoupées, leur 
nombre passe alors de 302 à 72. C’est un moyen radical pour démanteler la noblesse féodale. 
Les seigneurs sont forcés de quitter les domaines et de venir s’installer dans la capitale, à leur 
place sont nommés des fonctionnaires payés et contrôlés par l’état. 
- En 1874 création d’un ministère de l’intérieur qui devient un des plus importants organes de 
l’état. 
 
b) Le nouvel ordre social 
On assiste donc dans les débuts de l’époque Meiji à la mise en place d’un état moderne, d’un 
nouvel ordre politique mais aussi dès 1869 d’un nouvel ordre social. 
Aux 4 castes qui hiérarchisent la société se substituent 4 classes dans un premier temps, puis 3 
classes : 
- La noblesse (aristocrates + seigneurs) ou kazoku 
- Les samurai de haut rang ou shizoku 
- Les samurai de bas rang ou sotsu 
- Le reste du peuple ou heimin 
Ces classes sont beaucoup moins cloisonnées que ne l’étaient les castes et il y aura mise en 
place d’un système d’anoblissement (et donc d’ascension sociale). 
Par la suite la classe sotsu sera abolie et intégrée à celle des heimin après 1872. 
Quant aux intouchables ils seront en théorie débarrassés des restrictions qui pèsent sur eux 
mais en fait leur origine apparaît toujours sur leur état civil. 
Les guerriers ont désormais le droit d’exercer toutes les professions et en 1870 l’interdiction 
du mariage entre classe est levée. En 1871 l’état prend en charge les émoluments des samurai 
mais en les diminuants fortement, car les samurai étaient jusqu’alors rétribués par les fiefs et 
n’ayant plus d’employeur ils se retrouvaient l’état décide de prendre le relais mais leur paye 
un salaire beaucoup plus faible, et cette mesure ne dure pas car les caisses de l’état sont peu 
garnies. En 1874 abolition des privilèges féodaux et donc des salaires versés aux samouraïs en 
échange d’une somme forfaitaire payée en partie en argent en partie en obligation d’état. 
Cette mesure oblige alors les samurai à travailler. Beaucoup vont alors s’allier à de riches 
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marchands par l’intermédiaire du mariage et former ainsi une nouvelle classe d’entrepreneurs 
qui forme l’élite marchande du Japon. La révolution industrielle et le passage au capitalisme à 
la manière japonaise diffère de beaucoup du capitalisme bourgeois en place en occident ; 
l’éthique industrielle japonaise est issue en partie du monde des samurai. 
La suppression de cette classe guerrière pose un autre problème : il faut mettre en place une 
armée moderne, ouverte à tous les japonais, avec un commandement centralisé. 
Ceci permet aussi de réaliser une unité nationale. 
 
Objectifs de cette armée : 
 

 Défendre le Japon contre d’éventuels agresseurs pour ne pas subir le même sort que la 
Chine. 

 Assurer l’unité du pays (permet plus facilement l’acceptation de l’abolition des 
domaines). 

 Etre une école pour la diffusion de l’idéologie impériale car touche une partie 
importante de la population et permet une éducation morale fondée sur le bushidô, qui 
n’est plus désormais l’apanage de la seule caste des guerriers mais un instrument au 
service d’une idéologie nationaliste. 

 
- 1882 le rescrit impérial aux soldats et aux marins (Gunjichokuyu), explicite l’éthique 
moderne de l’armée, centrée sur la notion de service à l’empereur et inspiré du bushidô 
traditionnel. 
Cette armée se met en place peu à peu :  
- 1869 recrutement parmi les samurai pour former une garde impériale et création d’une école 
militaire destiné à former les cadres de l’armée. 
Ouvertures d’arsenaux pour construire des armes sous le contrôle de l’état (l’état acquiert 
ainsi le monopole complet des armes). 
- 1871 décret visant à intégrer toutes les armées des domaines dans l’armée impériale unifiée 
du Japon. 
- 1873 mise en place d’un système de conscription, de service militaire d’une durée de 3 ans 
pour les hommes de 21 ans ou plus, ceci est appliqué à l’ensemble de la population sauf pour 
les aristocrates de la cour, les familles des anciens daimyos, les chefs de famille de toutes les 
classes et leur successeur direct. 
- Uniformisation des forces armées (avec des uniformes à l’occidentale), les habits 
traditionnels et les sabres étant bannis par le décret Haitôrei en 1876, sauf pour les officiers 
dont le sabre est symbole de commandement. 
Le système d’éducation est lui aussi unifié et mis sous contrôle de l’état, jusque là l’éducation 
est privée et souvent donnée dans les écoles des temples bouddhiques (privées), c’est un 
système désormais ouvert à tous et un moyen d’intégration. C’est pourtant un sujet de 
controverses dès le départ. Il y a 3 tendances qui s’affrontent : 
Les professeurs confucianistes classiques, partisans d’une éducation stricte de type morale et 
éthique à la chinoise. 
Les partisans des études nationales (kokugaku), qui prônent une éducation centrée sur la fierté 
nationale, sur les mythes, les origines de l’empereur et les vertus de la soumission et de 
l’obéissance. 
Les partisans de l’éducation à l’occidentale fondée sur un apprentissage technique de la 
langue, des mathématiques etc… qui permettent la réalisation de ambitions de chacun. 
Au départ c’est plutôt la dernière de ces trois tendances qui va dominer jusqu’en 1880, 
tendance incarnée par Fukuzawa Yukichi, qui publie plusieurs ouvrages au moment de la 
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restauration de Meiji sur l’éducation à l’occidentale par la suite on assiste peu à peu à un 
retour aux valeurs confucianistes et à l’apprentissage des mythes impériaux. 
Rescrit impérial sur l’éducation en 1890 (kyôiku chokugo), document qui fixe l’esprit dans 
lequel doit se faire l’éducation : exaltation nationaliste, exaltation de l’éthique confucianiste, 
soumission à l’empereur. Dans toutes les écoles japonaises on place une copie de ce rescrit à 
coté de la photo de l’empereur. 
Dès 1872 l’état prend des mesures pour que l’école deviennent obligatoire pour tous garçons 
et filles pendant au moins 6 ans, on met en place également un enseignement secondaire 
d’état (il y a aussi bien sur des écoles privées) mais cela ne touche qu’une minorité de 
personnes. C’est à la fin de l’ère Meiji que les études secondaires et supérieures se 
développent réellement. 
L’autre grand vecteur de l’idéologie impériale : le shintô 
Tout au long de l’ère Edo la religion est faite d’un syncrétisme religieux et bien que le Bakufu 
favorise le bouddhisme, il était en fait un peu partout mélangé à des éléments shintô, il n’y 
avait pas de religion officielle. 
Or sous Meiji on tente de créer une religion officielle (une sorte de monothéisme) centrée 
autour de la figure de l’empereur  et de ses ancêtres pour légitimer son pouvoir, maintenir la 
cohésion nationale et parce que toutes les nations modernes se doivent d’avoir une religion 
officielle. Dès 1868 le gouvernement déclare ses intentions dans ce domaine par le saisei 
ichi : unité du rituel religieux et du gouvernement. 
On crée donc un office du shintô, bureau chargé de gérer directement les sanctuaires, et on 
purge le shintô de ses éléments bouddhiques (haibatsu kishaku) cela se traduit par de 
nombreuses destructions de statues et autres trésors bouddhiques. Il faut dire que le 
bouddhisme représente alors l’ancien régime shogounal et doit être effacer pour laisser place 
à ce nouveau shintô crée autour de la figure emblématique de l’empereur. Le shintô devient 
religion officielle d’état en 1871, les prêtres sont donc désormais nommés rémunérés par 
l’état. Tous les citoyens ont aussi l’obligation de se faire enregistrer au sanctuaire de l’endroit 
où ils sont nés. Tout ceci abouti à un affaiblissement relatif du shintô populaire. 
Mise en place d’un droit, d’un dispositif juridique moderne qui régit les relations entre les 
membres de la nation. Pour l’élaboration de ce droit on se tourne tout d’abord vers le droit 
français, sur lequel un grand nombre de juristes seront amenés à réfléchir et le 1er code pénal 
inspiré du droit français est promulgué en 1890 (code écrit en partie par Gustave Emile 
Boissonnade, juriste français qui contribuera à créer l’université de Hôsei) mais ce code sera 
rapidement remplacé par un autre en 1907 celui-ci d’inspiration allemande (le droit allemand 
semblant être plus proche des réalités et mentalités japonaises).Un phénomène similaire se 
produit pour le code civil mais il fait l’objet d’un débat beaucoup plus vif que le code pénal, 
surtout en ce qui concerne les lois sur la famille. Exemple : doit-on conserver la famille 
patriarcale de la tradition japonaise et confucianiste ou s’inspirer du modèle occidental de la 
famille individualiste et égalitaire ? 
En 1890 le premier code civil inspiré lui aussi du droit français et rédigé en partie par 
Boissonnade rencontre dès le départ une très forte opposition car les valeurs individualistes de 
ce code semblent en contradiction avec la soumission à l’empereur et les valeurs du shintô. Ce 
code ne sera donc pas appliqué mais remplacé par un autre en 1898, inspiré du modèle 
allemand et qui perdure encore (bien qu’ayant été modifié après 1945). Le contenu de ce code 
est assez ambiguë, d’un coté il déclare l’égalité de tous devant la loi (ce qui fait du Japon un 
état de droits) mais de l’autre il contient des éléments fondés sur une hiérarchie dans la 
maisonnée car il reprend le modèle familiale des samurai et des marchands. 
Famille = institution élargie contenant un chef de famille qui a sous son autorité plusieurs 
générations. Tous les chefs de familles doivent allégeance et obéissance à l’empereur ; la 
famille est le fondement de la société de l’ère Meiji. 
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c) Révolte des samurai et mouvement pour la liberté et les droits du peuple 
Tous ces changements sont assez radicaux et conduisent à la fin du 19ème siècle le Japon à 
devenir une nation très moderne mais tout cela ne se fait pas sans heurts : les samurai étant 
pour beaucoup réduits à la misère lorsque l’état décide de ne plus s’acquitter de leurs salaires 
une vague de mécontentement se soulève. Elle se traduit de 2 façons : 

Par des révoltes 
Par la naissance d’un mouvement politique 

Tout d’abord par la rébellion de Satsuma la seinan sensô (guerre du sud ouest), sous la 
direction de Saigô Takamori les guerriers de Satsuma s’élèvent contre l’empereur en effet les 
membres du Dajôkan refusent la politique expansionniste de Takamori qui dans la foulée des 
victoires remportées sur le Bakufu veut continuer à se battre (cela permettrait aussi d’occuper 
les samurai désormais désoeuvrés et miséreux). Mais les autres oligarques du Dajôkan veulent 
avant tout consolider les acquis du pays. En 1874, Takamori lève une armée de 40000 
hommes et se lance dans une campagne contre le pouvoir. Le gouvernement central qui a 
formé une armée de conscrits avec des équipements modernes depuis 1873 répond avec les 
armes à Takamori qui lui se bat de manière traditionnelle pourtant leur lutte ne s’achèvera 
qu’en 1877 quand vaincu Saigô Takamori se suicide. 
De même le domaine de Saga dans le Kyûshû se révolte, rébellion menée elle aussi par un 
oligarque Etô Shimpei. Cette révolte sera matée en 1874 et Etô Shimpei sera lui exécuté. 
D’autres oligarques (influencés par les idées de Rousseau ou de Locke) choisissent de 
s’opposer politiquement, plutôt que par les armes, car ils estiment que le pouvoir ne doit pas 
être concentré dans les mains du seul Dajôkan mais doit être donné au peuple (c'est-à-dire aux 
samurai de bas rangs. A l’initiative de Itagaki  Teisuke, un de ces oligarques, sont fondées de 
petites sociétés politiques au niveau local à partir de 1874 ; elles revendiquent le droit de 
s’exprimer et d’influencer la politique de l’état. Elles sont fréquentées en général par les 
samurai de bas rangs, mécontents d’être négligés alors qu’ils ont soutenus l’empereur contre 
le Bakufu ; ils forment le mouvement pour la liberté et les droits du peuple (jiyû minken 
undô). Bien que fondé sur les idéologies rousseauistes et lockéenne ce mouvement est au final 
assez élitiste. 
Il réclame l’élection d’une assemblée qui aurait un pouvoir de représentation du peuple et qui 
limiterai le pouvoir des oligarques. Ils ne demandent pas un suffrage universel mais un 
suffrage réservé aux samurai de bas rang puis également aux riches marchands et 
propriétaires qui rejoindront le mouvement par la suite. Ce mouvement gagne peu à peu tout 
le pays et est soutenu par la presse alors en plein essor. 
Mise en place en 1880 d’une organisation : la ligue pour établir une assemblée nationale 
(kokkai kisei dômei) qui donne naissance en 1881 au premier parti politique japonais le jiyûtô 
(parti libéral).La naissance de ce mouvement politique provoque une double attitude chez les 
oligarques en particulier chez le plus influent d’entre eux Itô Hirobumi : 
-Mise en place d’un décret pour contrôler la presse en 1875 (le shinbunshi jôrei) 
-Restriction du droit d’assemblée par le shûkai jôrei 
-Mise en place d’un appareil policier répressif limitant la liberté d’expression pour endiguer 
ce mouvement considéré comme dangereux. 
L’ensemble des décrets répressifs va être rationalisé en une grande loi en 1900 la chian 
keisatsu hô qui restreint les libertés de réunion, d’association et d’expression. 
Rédaction et publication de 2 grands rescrits impériaux : 
1882 le rescrit impérial aux soldats et aux marins (gunjin chokuyu). 
1990 le rescrit impérial sur l’éducation (kyôiku chokugo). 
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Ces deux documents expliquent les bases de l’éthique étatique fondée sur l’obéissance et la 
soumission à l’empereur et touche un fort nombre de personnes puisqu’ils sont promulgués 
dans les deux plus grandes institutions d’intégration nationale. 
On peu aussi voir dans ces rescrits une réaction de peur face à la montée des idées 
démocratiques ce qui est paradoxal puisque c’est la restauration elle-même qui donne lieu à 
l’abolition des castes et introduit les principes de l’individualisme en totale rupture avec la 
période Edo tout en étant pas prêt à accepter la démocratie ; d’où les tensions internes. 
Parallèlement se met en place un processus constitutionnel, avec l’élaboration d’une 
constitution qui prévoit la création d’une assemblée nationale où pourront  être élus au 
suffrage censitaire les représentants du peuple. 
 

2) La naissance d’une économie capitaliste  
 
Les oligarques de Meiji se rendent compte que pour que leur régime politique soit viable et 
pour pouvoir résister aux pressions extérieures il va leur falloir mettre en place une économie 
moderne et à terme avoir une armée puissante pour devenir un état fort  ; d’où les slogans : 
Fukoku kyôhei (pays riche, armée forte) 
Shokusan hyôgô (implanter et développer l’industrie) 
Le Japon se rend compte de son retard et du fossé technologique  qui le sépare de l’occident, 
d’où la volonté de mettre en place des réformes économiques. 
 
 
a) L’état de l’économie japonaise au moment de la restauration  
A ce sujet un débat s’ouvre chez les historiens : 
Certains soutiennent que le Japon a importé les techniques occidentales industrielles et 
économiques, et que c’est ce qui a permis son développement. 
D’autres soutiennent la thèse d’une économie endogène (en montrant que déjà à l’ère Edo 
avant que l’occident n’intervienne il y avait eu une évolution économique et technique), donc 
que le Japon ne doit rien à l’occident, sa croissance économique remontant à avant Meiji. 
La question majeure est donc : est-ce que le Japon aurait eu une révolution industrielle si il ne 
s’était pas ouvert aux influences occidentales ? 
Regardons plus en détails les différents indicateurs d’une révolution industrielle et leur 
présence ou non au Japon de l’ère Edo. 
Une révolution industrielle nécessite : 

- une généralisation du marché (circulation des marchandises) 
- un développement des structures financières (type banques) 
- un développement de la production agricole (non vivrière) 
- un développement du salariat 
- l’existence d’une technologie permettant une production à grande échelle 
- l’apparition d’une classe bourgeoise autonome 

Or pendant l’ère Tokugawa on a bien une intensification des transits des marchandises à 
l’intérieur du pays, qui donne lieu à un enrichissement de la classe bourgeoise. Il reste malgré 
tout de grandes barrières idéologiques et politiques : les marchands sont méprisés, ont un 
statut social très bas. Il existe une grande autonomie administrative des domaines, les 
frontières les douanes locales, et le fait que chaque domaine possède une monnaie différente, 
sont des obstacles sérieux au développement de ce marché intérieur. 
De plus les marchands étaient regroupés en corporations puissantes qui se livraient une lutte 
sans merci pour obtenir des autorités locales et nationales plus de droits et de privilèges. 
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Malgré les progrès certains, ce marché reste encore très bridé par les idées sociales et 
politiques, c’est vraiment à l’ère Meiji que l’abolition des domaines et des castes permet une 
réelle évolution du marché. 
En outre le Japon n’a pas de commerce extérieur durant l’ère Edo c’est un pays fermé qui ne 
peut donc aucunement compte sur de quelconques colonies pour s’enrichir (comme c’est le 
cas en occident à l’époque). 
Le développement des structures financières pendant la période Tokugawa : économie 
monétaire mais non unifiée, ce qui est certes un obstacle à l’intensification des échanges de 
marchandises mais permet l’élaboration d’un système de change des monnaies. 
Il n’existe par contre pas de banque qui permette drainer l’épargne et investir dans l’industrie. 
Les daimyo ont développé une industrie locale ainsi que l’artisanat qui se développe en 
conséquence directe de l’enrichissement des marchands, il y a même dans les fiefs de 
Satsuma, Chôshû quelques usines de soieries, de sidérurgie mais dont les techniques de 
production sont assez sommaires, et pour ce qui est de la sidérurgie elle ne sert qu’à produire 
des armes sous l’autorité et le contrôle des Tokugawa (pas de production civile). 
Il n’y a donc que quelques petits îlots technologiques au sein d’un pays qui reste encore 
largement et majoritairement agricole, et dont l’agriculture est centrée sur le riz et alimente 
avant tout les besoins locaux. 
Développement du salariat : il existe bien un travail salarié à l’époque des Tokugawa mais 
c’est un travail domestique ou dans les industries traditionnelles où la main d’œuvre est 
saisonnière et liée aux activités agricoles ; il n’y a donc pas de vraie classe salariale. 
Pour ce qui est de la technologie de production à grande échelle : dans les îlots de modernité il 
y a un certain nombre d’industries mécanisées mais elles viennent en fait en majorité des 
techniques apportés par les Hollandais (transit par Ejima et Nagasaki et diffusion au Japon par 
les études hollandaises) ; elles restent de plus assez minoritaires et rudimentaires. 
Pour ce qui est de l’instruction de la population des progrès considérables ont été faits durant 
la période Edo car tout au début l’immense majorité des japonais sont illettrés et 100 ans plus 
tard, la majorité des samurai, des marchands et artisans savent lire, écrire et compter, car leur 
métier nécessite désormais ces connaissances. Fin Tokugawa on a donc un effort notable 
d’alphabétisation notamment par les temples qui sont aussi des écoles. 
Mais tout ce qui est enseigné l’est selon la tradition confucianiste (imitation du maître, pas 
d’esprit critique), mais cette éducation st un plus pour les réformes de l’ère Meiji et va 
permettre d’effectuer les transferts de technologies. 
La classe bourgeoise : elle existe bel et bien dans les grandes villes mais ne possède pas cette 
idéologie de développement autonome car elle reste sous la tutelle des guerriers et du Bakufu 
(or en Europe dès le Moyen Âge les grandes villes sont autonomes par rapport au pouvoir 
central). Aucune autonomie des grandes villes et le Bakufu exerce un contrôle stricte sur les 
écoles et le commerce. On est donc assez loin de ce qui a permis une révolution industrielle 
en occident. En dehors des techniques financières, le Japon restait loin de pouvoir commencer 
une révolution industrielle en particulier sur le plan social car il n’y a pas de classe 
industrielle bourgeoise assez forte et assez détachée du gouvernement pour impulser une 
révolution, c’est donc le gouvernement qui devra prendre l’initiative, c’est cette politique 
interventionniste de l’état qui sous Meiji pourra permettre cette révolution. Ceci a d’ailleurs 
des répercussions encore aujourd’hui sur la forme de l’économie japonaise qui est toujours 
dirigée par le haut.  

 
b) La réforme de l’impôt foncier 
L’état va donc devoir trouver de l’argent et s’assurer une rente régulière, sa priorité sera donc 
dans un premier temps de mettre en place un impôt pour bénéficier de plus de ressources. 
L’état va choisir de taxer les ressources agricoles pour financer l’industrie (sacrifice des 
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campagnes). Réforme de l’impôt foncier (sous les Tokugawa l’impôt est encore archaïque et 
donc payé en riz). En 1871 la volonté de soumettre l’agriculture au marché nécessite que  le 
gouvernement Meiji abolisse certaines restrictions : levée des restrictions en matière de 
cultures industrielles, restrictions prises par les Tokugawa de peur de voir disparaître 
l’agriculture vivrière. Interdiction de vendre et d’acheter des terres  promulguée en 1643 dans 
l’optique de garder un certain ordre social est levée ce qui permet aux paysans d’acheter les 
terres qu’ils cultivent, mais pour permettre ces achats et calculer les impôts il va falloir 
calculer la valeur monétaire des terres ce qui sera fait pour l’ensemble des parcelles entre 
1873 et 1876. Il y a au alors au Japon environ 85 millions de parcelles, le gouvernement va 
donc émettre plus de 100 millions de titres de propriétés et définir la valeur des impôts 
fonciers mais sur la valeurs monétaire des terres non sur ce qu’elles rapportent, jusqu’en 1876 
le gouvernement doit faire face à des révoltes paysannes car les paysans ont compris que cet 
impôt sera très lourd et qu’il leur sera très difficile voir impossible de le payer. Le 
gouvernement décide alors d’alléger un peu cet impôt. La marchandisation des terres va 
obliger les paysans les plus pauvres à vendre leurs terres ce qui va profiter à un petit nombre 
les Jinushi qui vont racheter plusieurs parcelles (concentration des terres). Ainsi on a 
formation d’une classe de propriétaires terriens riches alors que les paysans sans terre sont 
obliger de louer leurs services en tant que métayer ou saisonnier. Ce système inégalitaire est 
appelé Jinushisei. Ceci aura des conséquences sur l’industrialisation car ce sont ces petits 
paysans qui pour échapper à la misère des campagnes iront travailler dans les usines pour un 
salaire plutôt dérisoire (c’est l’armée de réserve de l’industrie). Néanmoins c’est grâce à ses 
nouvelles ressources en devises acquises par le biais de cet impôt que l’état va pouvoir mettre 
en place les infrastructures nécessaires à une révolution industrielle.  
 
c) L’état entrepreneur  
Rôle prépondérant de l’état dans la mise en place d’une ère moderne, notamment par le 
financement d’infrastructures : 
Développement des moyens de communication, mise en place du chemin de fer 1879 : 
première ligne Ösaka-Kobe. Dès 1869 au lendemain de la prise de pouvoir par l’empereur 
Meiji mise en place d’un réseau télégraphique entre Yokohama et Tôkyô et entre Tôkyô et 
Nagasaki dès 1873.  
Abolition de différentes institutions de l’ère Edo comme les Kabunatama : les corporations de 
marchands ayant le monopole de la plupart des activités commerciales ; abolitions des 
frontières intérieures. 
Pour ce qui est de l’industrie militaire : 
Récupération, réorganisation et modernisation des arsenaux mis en place après 1853 (à la 
période Bakumatsu) ; en particulier du grand chantier naval de Yokosuka au sud de 
Yokohama (chantier construit sous la direction d’un ingénieur français).  
L’état s’attache à développer aussi les filatures et l’industrie textile (la plus célèbre filature est 
celle de Tomioka mis en place par Brunat un ingénieur français). 
Au début ces grandes structures manquent cruellement de main d’œuvre, se sont les filles des 
samurai qui pour donner l’exemple vont travailler dans ces usines  ; par la suite la misère qui 
touche les campagnes va pousser de plus en plus les paysans vers les usines. L’état participe 
aussi à la création de cimenteries, brasseries, et autres industries. Mais pour développer toutes 
ces usines, il est nécessaire d’importer des machines et de faire appel à des ingénieurs 
occidentaux amenés à grands frais au Japon pour la mise en place et la formation des 
ingénieurs japonais. Le gouvernement prend aussi en main le développement de l’île 
d’Hokkaido (mise en valeur économique, colonisation plus forte…). Tout ces investissements 
coûtent extrêmement chers et malgré la réforme de l’impôt foncier, l’Etat ne dispose que d’un 
budget limité et insuffisant (budget de l’état recouvre alors à peine un tiers des dépenses 



Histoire contemporaine 
 

 16 

engagées). Pour financer ces projets l’état décide une émission monétaire ce qui va crée une 
inflation importante (entre 1876 et 1880 les prix augmentent de 100%). 
 
d) Les réformes de Matsutaka 
L’état va alors mettre en place une réforme pour limiter les dégâts la réforme Matsutaka (du 
nom du ministre de l’économie de l’époque) qui s’attaque à l’inflation en réduisant tout 
d’abord l’émission monétaire : 20% des billets émis sont retirés ; la réforme réduit également 
les crédits de l’état alloués à la construction d’infrastructure, et permet la vente au secteur 
privé d’une partie des entreprises crées depuis le début de l’ère Meiji. Cette politique de 
privatisation permet l’extension de la classe capitaliste quasi inexistante jusqu’alors  ; 
néanmoins cette classe reste très lié à l’état, et reste son obligé car l’état vends ses entreprises 
à bas prix et octroie ses faveurs à ces seishô (marchands politiques) en favorisant leur 
monopole sur certains secteurs (notamment dans les commandes publiques), en leur offrant 
des conditions d’emprunt intéressantes et en leur donnant des subventions. 
Création d’un véritable système bancaire japonais en grande partie grâce à Shibuzawa Eichi,  
ancien samurai qui crée la banque du Japon, et met en place un système de prèts pour financer 
les emprunts des entreprises. Les seishô vont voir leurs usines grandir considérablement pour 
devenir ce que l’on nommera plus tard des zaibatsu. 
Au début des années 1880, les conditions du développement industriel du Japon sont toutes 
réunies, c’est donc sur cette base que les industries japonaises vont pouvoir véritablement 
« décoller ». 
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I I I ) LÕaffirmation du Japon comme nation moderne : 2•me partie de lÕ•re 
Meij i (1889 Ð 1912) 
 
Du coté politique l’activisme du mouvement pour la liberté du peuple avait provoqué une 
réaction opposée et violente de répression mais par ailleurs l’état avait concédé la création 
d’une constitution qui prévoyait une assemblée. Cette constitution est influencée par le 
modèle allemand, son inspiration générale est assez ambivalente et reflète bien les aspirations 
des gouvernants de l’époque. 
 

1) La consolidation de l’Etat impérial 
 

Le Japon se voulant un état moderne il doit se doter d’une constitution, mais il doit aussi 
donner des gages à une partie de la population qui réclame de pouvoir exercer des droits 
civiques. De plus le pouvoir impérial repose sur seulement quelques écrits, documents 
provisoires datant du début de Meiji, la création d’une constitution va permettre à l’empereur 
d’asseoir son pouvoir et sa légitimité. Cela explique qu’elle soit beaucoup plus autoritaire que 
le modèle prussien dont elle s’inspire. 
Principaux éléments de cette constitution : 
L’empereur personnifie l’état et la loi 
L’empereur tire sa légitimité de son essence divine et non du peuple. 
L’empereur dispose du pouvoir législatif (c’est lui qui sanctionne et promulgue les lois) 
L’empereur nomme les présidents des 2 chambres et c’est lui qui convoque la diète 
L’empereur peut dissoudre la chambre des représentants 
Il peut légiférer par ordonnance (faire passer une loi sans débat à l’assemblée) 
Il peut proclamer l’état de siège 
Il représente le Japon sur la scène internationale 
Il est le seul à pouvoir déclarer la guerre et signer les traités 
Néanmoins il a autour de lui toute une administration avec en particulier un conseil des 
anciens, le Genrô qui est là pour le conseiller et qui a aussi pour fonction de nommer le 
premier ministre. 
Les ministres du gouvernement sont responsables devant l’empereur mais pas devant 
l’assemblée (ils ne peuvent être révoqués que par l’empereur). 
L’assemblée concédée par les oligarques au mouvement populaire est constituée de 2 
chambres dont le seul vrai pouvoir est de voter le budget  (et si le budget ne passe pas on 
rapplique le budget de l’année précédente). 
Il y a donc d’une part la chambre haute ou chambre des pairs, composée des personnalité 
prestigieuses nommées par l’empereur et d’autre part la chambre basse ou chambre des 
représentants composée par les élus du peuple c'est-à-dire ceux qui sont élus par tous les 
hommes de plus de 25 ans payant au moins 15 yens d’impôts (suffrage censitaire dont le 
niveau sera abaissé peu à peu jusqu’à être aboli totalement en 1925. 
Ce système permet donc de répondre aux aspirations du mouvement pour la liberté du peuple 
qui est un mouvement élitiste, mais en aucun cas à celui du peuple, des gens ordinaire mais la 
question ne se posera qu’à partir de 1910. De plus dans les années 10 le parlement va pouvoir 
acquérir peu à peu plus de pouvoir. 
La constitution précise aussi le rôle de la bureaucratie : mise en place de tout un appareil 
administratif composé de fonctionnaires et hauts fonctionnaires qui vont dépendre de 
l’empereur. Le nombre de fonctionnaires passe de 20000 en 1890 à 72000 en 1908. 
L’état impérial sera formellement constitué ainsi jusqu’en 1945. C’est donc un état moderne, 
stabilisé politiquement qui va pouvoir se développer militairement, diplomatiquement et 
économiquement. 
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2) L’affirmation du Japon comme une grande puissance militaire. 
 

La politique étrangère va s’organiser autour de 2 axes dans les années 1890 : 
Le gouvernement japonais entreprend de crée des liens et de signer des traités sur un pied 
d’égalité avec les puissances occidentales. 
Le Japon va donc dans un premier temps essayer de renégocier les traités inégaux (pour 
pouvoir retrouver sa dignité internationale), cette négociation aboutira dans un premier temps 
à la levée de l’exterritorialité en 1889 puis en 1911 à la possibilité de fixer enfin ses barrières 
douanières. 
Signature d’un premier traité d’alliance militaire en 1902 avec la Grande Bretagne. En effet la 
Grande Bretagne est une très grande puissance militaire et navale à l’époque et elle cherche 
une alliance pour faire contrepoids à l’influence de la Russie en extrême orient, notamment en 
Mandchourie, région très riche en matières premières. Grâce à cette alliance le Japon va 
pouvoir prendre pied sur le continent et son processus d’expansion va commencer. 
Première guerre sino-japonaise en 1894-1895, à l’origine le gouvernement coréen demande à 
la Chine et au Japon d’intervenir suite à une révolte, mais la présence simultanée des deux 
armées va entraîner la dégénérescence du conflit  en guerre totale, ce qui aboutira à une 
défaite complète de la Chine. A l’époque l’armée chinoise est beaucoup moins moderne que 
l’armée japonaise et les deux pays sont alors concurrents pour la domination de la Corée. 
Cette défaite débouche sur le traité de Shimonoseki en avril 1895 qui prévoit : 
Que la Chine doit verser des dommages de guerre assez considérables (ce qui permet au 
Japon de financer encore mieux son industrie). 
Que le Japon doit prendre possession des îles Formose (Taiwan) qui deviennent une colonie 
japonaise jusqu’en 1945 
Mais le Japon demande aussi de pouvoir contrôler toute la péninsule de Liaodong tout au sud 
de la Mandchourie, endroit stratégique car lieu de convergence de toutes les marchandises et 
matières premières de la Mandchourie qui sont amenées jusqu’aux ports de la péninsule. 
Lors des négociations le Japon obtient quasiment tout ce qu’il demande sauf le contrôle de la 
péninsule, il rencontre une forte opposition de la part de la Russie qui elle aussi veut avoir la 
main mise sur cette région. D’autre part dans cette demande le Japon ne sera pas soutenu par 
les puissances occidentales. Néanmoins il a posé ses marques sur la péninsule et possède 
désormais une colonie. Son objectif suivant devient alors le contrôle de la Corée. La Chine 
qui possédait jusqu’alors le pouvoir sur la Corée est très affaiblie par la guerre  ; le Japon 
entreprend alors un travail diplomatique dès 1895 pour faire valoir ses droits naturels sur la 
Chine auprès des puissances occidentales. En 1904 le Japon attaque la Russie en 
Mandchourie, car suite à la révolte des boxeurs réprimée par les occidentaux en 1900-1901 
les positions russes ont été renforcées en Mandchourie. Le Japon déclare donc la guerre à la 
Russie et rencontre la victoire à la grande surprise des puissances occidentales (le Japon va 
pour cela emprunter énormément d’argent aux Etats-Unis et à la Grande Bretagne). DE plus 
la Russie est handicapée car ses bases militaires se situent très loin et elle a en outre une 
mauvaise image dans le monde occidental à cause les pogroms juifs. 
Grande bataille navale de Sujima lors de laquelle la flotte japonaise anéantie la flotte russe. La 
victoire en 1905 est en partie due à l’amiral Tôgo, qui restera un des hommes les plus 
prestigieux de sa génération. Cette victoire est particulièrement retentissante puisque c’est la 
première fois qu’une nation non occidentale remporte la victoire sur une grande puissance. Le 
Japon est alors considéré comme une grande puissance militaire (ce qui donnera des idées à 
d’autres peuples asiatiques concernant leur propre mouvement de libération du joug 
colonialiste). Après la victoire, le traité de Portsmouth va donner au Japon un certain nombre 
de droits sur le continent. Notamment le contrôle des chemins de fer de la péninsule de 
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Liaotong et du transit des marchandises sur cette même péninsule, ainsi que le contrôle de 
l’île de Sakhaline. A partir de ce moment là le Japon aura les moyens de sa politique 
d’extension en Chine et en Corée (annexée en 1910). Au Japon le traité de Portsmouth est très 
mal reçu car les japonais désiraient non seulement des territoires mais encore des indemnités 
importantes, ce qui donne lieu aux émeutes de Hibiya. 
Ces révoltes sont interprétées de 2 façons par les historiens : 
- Le nationalisme gagne la population et ces révoltes sont donc les premières grandes 
manifestations populaires de ce nationalisme (alors que le nationalisme était jusqu’alors une 
politique d’état). 
- Ce sont les marqueurs d’un début du développement d’une conscience démocratique. 
 

3) La première révolution industrielle 
 

Pour ce qui est du développement industriel : de la fin des années 1880 au début du 20ème 
siècle début de l’industrialisation du Japon : 
Part de la production manufacturière dans le PNB du Japon : 
5,2% en 1886 
9% en 1906 
Part de la production agricole dans le PNB du Japon : 
53% en 1886 
41% en 1906 
Suite aux réforme Matsutaka, l’industrie privée commence à jouer un rôle important, mais 
l’état continu, jusqu’à la première guerre mondiale à être l’acteur essentiel de 
l’industrialisation : le gouvernement assure entre 30 et 40% des investissements dans le 
domaine industriel. L’état contrôle l’industrie de l’armement et celle des chemins de fer. 
En 1889 le Japon compte 1600 kilomètres de chemin de fer contre 11000 en 1912 !! Les 
chemins de fer représentent alors 90% du trafic (car le transit des marchandises par voies 
ferrées augmente de façon exponentiel au sein du Japon et en Mandchourie au début du 
siècle). L’état aide les capitalistes, et réinvesti les indemnités perçues après la victoire sur la 
Chine dans le processus modernisation industriel du pays. L’industrie textile reste l’industrie 
la plus importante : en 1900 70% des établissements manufacturiers sont des usines textiles, 
et ces usines emploient 67% de la main d’œuvre. Cette industrie devient rapidement une 
industrie d’exportation qui concurrence les industries textiles anglaises et indiennes. Au sein 
du Japon les tissus japonais supplantent les textiles qui proviennent d’Inde dès la fin des 
années 1880 et à la veille de la première guerre mondiale le Japon se place au 4ème rang 
mondial pour ce qui est de l’exportation du textile (ce qui aura pour effet de dégrader les 
relations entretenus avec la Grande-Bretagne après la guerre). 
A coté de cette industrie, le secteur industriel traditionnel se modernise et devient également 
une industrie exportatrice, notamment sur le marché asiatique avec des produits de base tels 
que : des allumettes, crayons, pinceaux, ustensiles de cuisine… et également des produits 
alimentaires. Si la croissance de l’industrie lourde reste modeste jusqu’en 1895, elle prend 
réellement son essor après la guerre sino-japonaise (explosion de la production de métal et de 
charbon) 
En 1974, le Japon extrait de ses mines 820000 tonnes de charbon par an, contre 20 millions de 
tonnes en 1914. Cela sert de bas  l’essor de l’industrie métallurgique dont les hauts fourneaux 
sont alimentés par du charbon. L’industrie sidérurgique se développe surtout dans le Kyushu 
là où se situent les mines de charbon. La production d’acier est d’ailleurs multipliée par 7 
entre 1896 et 1901. Cela permet aussi le développement de l’industrie des machines à vapeur 
et de l’industrie navale. Sur 77 navires commandés par le gouvernement japonais entre 1905 
et 1914 70 ont été produits au Japon (quasi indépendance). 
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Le Japon est également un des 5 pays au monde à être autosuffisant quant à la construction 
des locomotives à vapeur. 
Cette industrie est dominée par les Zaibatsu, grands groupes industriels, les 4 plus grands 
étant : 
Mitsui, Mitubishi, Sumitomo, Asano. 
Qu’est-ce qu’un zaibatsu ? 
C’est au départ une entreprise familiale (souvent une vieille maison de commerce), qui a su 
profiter des réformes économiques faites par Matsutaka et des ventes des industries publiques. 
Ces entreprises deviennent de grands groupes centrés autour d’une société d’investissement 
qui contrôle par des actions différentes sociétés qui exercent dans différents domaines. Les 
zaibatsu se regroupent en associations qui vont de plus en plus peser sur la politique de l’état 
en soutenant les partis bourgeois et en poussant l’état à sécuriser les intérêts japonais en 
Mandchourie. On voit bien que les structures principales de l’industrie japonaise sont en place 
au début du 20ème siècle et que le commerce extérieur peut se développer. 
Importation de divers produits et exportation de produits brut (thé) et de produits artisanaux 
avec les pays industrialisés et de produits de première nécessité dans les pays non 
industrialisés. Ce n’est qu’après la première guerre mondiale que le Japon devient une 
puissance exportatrice (qu’il exporte plus qu’il n’importe). De plus le Japon est très endetté 
depuis la guerre russo-japonaise car il a du emprunter aux pays occidentaux et n’a pas reçu les 
indemnités qu’il espérait après sa victoire sur la Russie. 
Le début de l’expansion territoriale japonaise donne au Japon un certain nombre d’acquis 
(approvisionnement agricole et approvisionnement en matières premières stable et important 
grâce aux colonies). Son influence grandissante sur les pays alentours et la scène économique 
mondiale lui ouvre de nouveaux marchés pour écouler ses produits. 
 

4) Premières conséquences sociales de cette industrialisation 
 

Naissance d’une main-d’œuvre industrielle, qui est, au début, majoritairement composée de 
femmes. (Essentiellement dans l’industrie textile). Main d’œuvre souvent très jeune et 
soumise à des conditions de vie extrêmement difficiles. Cette main-d’œuvre est recrutée dans 
les villages, dans les familles paysannes pauvres : en effet les usines envoient des recruteurs 
professionnels qui parcourent les campagnes pour recruter des filles entre 12 et 20 ans en 
échange d’une somme d’argent équivalente à plusieurs années de salaires donnée aux parents. 
Ces jeunes filles sont logées dans des taudis dont les conditions d’hygiènes sont 
épouvantables et doivent travailler sans compter, et en  quasi-détention (punitions corporelles, 
pas de droit de sortir…). 
Le manque d’hygiène entraîne souvent des épidémies (de tuberculose), les filles atteintes de 
maladies infectieuses sont renvoyées dans leurs villages où elles vont mourir en contaminant 
leurs proches au passage.  
Dans les mines et dans l’industrie lourde la main d’œuvre féminine au début s’est rapidement 
masculinisée et est beaucoup plus qualifiée. Au départ l’organisation du travail dans les usines 
est assez sommaire, d’où le recours aux oyakata (maîtres artisans spécialisés dans les 
industries traditionnelles). Ces oyakata ont des relations quasi-familiales avec leurs disciples 
appelés les kokata. Dans les grandes industries lourdes on recrute des oyakata en leur 
attribuant une somme d’argent liée à la réalisation d’une tâche, en les laissant choisir les 
ouvriers avec lesquels ils vont travailler  ; c’est aux oyakata qu’il revient de payer ces ouvriers 
avec une part de l’argent obtenu. Ce type d’organisation est très importante est très importante 
car elle va beaucoup influencer les relations de travail dans l’industrie, ces relations sont donc 
très hiérarchisées et verticales (pas de solidarité horizontale entre ouvriers). Mais les oyakata 
ne sont pas bien payés au final puisqu’ils doivent partager la somme qu’ils ont au départ avec 
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leurs ouvriers  ; de même les conditions de travail sont mauvaises et les accidents sont 
nombreux en particulier dans les mines où une seule explosion peut faire jusqu’à 600 morts. 
De même dans les industries fabriquant des allumettes où les ouvriers utilisent du phosphore 
blanc, ou du mercure dans les usines qui fabriquent des thermomètre, le tout sans précautions 
(car il n’existe pas de réglementation à l’époque), ce qui provoque des dégénérescences au 
niveau des os pour le phosphore et des empoisonnements mortels pour le mercure. 
Ces mauvaises conditions vont donner naissance à un mouvement ouvrier, néanmoins il n’y a 
pas réellement de conscience chez les ouvriers d’appartenir à une classe sociale ouvrière car 
les usines textiles, et les industries traditionnelles sont installées à la campagne et ayant 
encore beaucoup de contacts avec leurs villages d’origine, ils ne sont pas touchés par les idées 
occidentales. A contrario dans l’industrie lourde où la main-d’œuvre est plus âgée, en 
majorité masculine et loin des villages, il y a un phénomène d’acculturation qui se produit. 
Ces ouvriers sont plus ouverts aux doctrines occidentales de lutte des classes et ont 
conscience de faire partie d’une classe défavorisée susceptible de s’organiser pour améliorer 
ses conditions de travail et de vie. Ce mouvement ouvrier va se réaliser au sein de cette main-
d’œuvre urbaine qui vit dans des quartiers de taudis, des ghettos ouvriers. 
1ère vague de création de syndicats à partir de la fin du 19ème siècle : 1877 création du syndicat 
des industries sidérurgiques et métalliques le Tekkô kumiai qui va regrouper près de 3000 
personnes. On voit aussi apparaître à coté de cela un mouvement plus politisé d’intellectuels 
souvent convertis au christianisme qui ont voyagé aux Etats-Unis où ils ont découvert des 
syndicats. Ils créent des organisations politiques de type socialiste, comme le Shakai shugi 
kyôkai, qui vont aider les premiers syndicats à s’organiser. Si les syndicats se développent 
rapidement, le mouvement retombe rapidement car ils doivent faire face à plusieurs 
difficultés : 
-Vote en 1900 de la loi Chian keisatsu hô, conçue pour limiter les actions syndicales 
(associations dissoutes d’autorité en vertu de cette loi, et leader emprisonnés ou harcelés par 
la police). 
- Tendance à rester confiné dans une entreprise. 
- Manque d’expérience associative (financement, partage des responsabilités…) 
- Faiblesse du système Oyakata / Kokata ; car au départ si le mouvement est parti des Oyakata 
qui influencent les ouvriers sous leurs ordres mais dès qu’ils ont gain de cause il vont souvent 
se détacher du système des syndicats (et leurs ouvriers avec). 
- Les entreprises vont vouloir abolir le système des Oyakata car elles veulent avoir un 
contrôle direct sur leurs ouvriers. Elles intègrent alors les Oyakata  au sein de leurs hiérarchies 
en leur proposant de meilleures conditions de salaire, de travail… 
En outre, il n’y a quasiment pas de revendication quant au temps de travail alors qu’il n’existe 
pas de limite légale à l’époque. En fait ce qui est revendiqué avant tout est l’amélioration de 
leur statut social qui est extrêmement bas dans l’imaginaire collectif du Japon (les ouvriers, 
ou « cols bleus » qui sont payés à la journée et n’ont pas de stabilité, sont stigmatisés, 
subissent les discriminations de la part des « cols blancs » payés eux au mois et qui ont un 
emploi stable.  
Ils demandent donc une reconnaissance quant à leur valeur humaine (Jinkaku), car les 
ouvriers sont considérés souvent par les entreprises comme de simples marchandises. 
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IV) AvancŽes dŽmocratiques et mouvements sociaux pendant lÕ•re Taish™ 
(1912 Ð 1926)  
 
Les historiens parlent le plus souvent de démocratie Taishô : 
Cela ne recoupe pas exactement l’ère Taishô qui va de 1912 à 1926. La démocratie Taishô est 
en fait plus étendue (début 1905 - fin 1930 : les incidents de Mandchourie). 
Si on parle de démocratie Taishô c’est pour distinguer cette période de la période précédente  
caractérisée par un système d’oligarchie et de la période suivante (après 1931) qui, elle, est 
marquée par une montée du totalitarisme. 
 

1) La « démocratie Taishô » et l’avancé du parlementarisme 
  

Les oligarques qui ont fait la restauration Meiji se retirent petit à petite en particulier Hito 
Hirobumi qui démissionne du poste de chef de cabinet en 1901. A partir de cette période 
jusqu’en 1913 alternance de 2 hommes au pouvoir : 
Le prince Saionji qui représente le Seiyûkai (parti héritier du Jiyûto). 
Le général Katsura qui représente le clan de l’ancien domaine de Chôshû. 
On ne peut pas encore réellement parler de démocratie car ces deux hommes ne sont pas issus 
du jeu des partis (pas d’élection) et le général Katsura ne représente aucun parti. 
Période de relative tranquillité interrompue par la crise politique de Taishô (Taishô Seihen) 
qui va marquer une étape importante dans le sens où c’est la première fois que le parlement va 
réussir à faire un gouvernement et va ainsi affirmer son pouvoir : 
Fin 1912 le cabinet Saionji est dissous suite au retrait du ministre de l’armée (à cette époque 
ministre de l’armée est un militaire et est choisi par l’armée parmi ses hommes ce qui lui 
permet d’avoir un grand pouvoir sur le gouvernement en ne nommant pas de ministre, donc a 
ce moment la l’armée demande 2 divisions supplémentaires ce qui est refusé par le prince 
Saionji donc ministre démission cabinet dissous et c’est le général Katsura qui prend alors le 
pouvoir) mais le Seiyûkai refuse le général Katsura comme premier homme politique et 
organise une sorte de fronde à la diète : vote de défiance, campagne dans les journaux 
manifestations contre l’armée au pouvoir. Le général Katsura pour montrer qu’il joue le jeu 
démocratique il fonde un parti : le Rikken Dôshikai qui s’oppose donc au Seiyûkai. Symbole 
important de l’importance politique du parlement. Les efforts du général Katsura pour 
renforcer sa position à l’assemblée nationale et séduire plus de monde  ne marche pas et cette 
fronde réussi a faire chuter le gouvernement. Cela dure un an à peu près on appelle ce 
mouvement le Kenseiyôgo undô mouvement pour la protection du gouvernement 
constitutionnel. Mouvement pour un gouvernement réellement lié à la chambre. Cela va en 
fait beaucoup plus loin que la constitution car dans la constitution de 1889 le parlement à 
quasiment pas de pouvoir. Revendication d’un vrai fonctionnement démocratique. 
Mouvement dirigé contre le pouvoir de l’armée contre le pouvoir des clans contre toute cette 
tradition politique du pouvoir des oligarques et contre le Genrô (assemblée de sages, 
d’oligarques :conseillent l’empereur dans le choix du premier ministre). Les cabinets doivent 
être responsables devant la Diète pour le Genrô. On assiste avec ce mouvement à la fin des 
cabinets transcendantaux (Chôzen Naikaku), imposés par l’empereur, formés par le haut. Fin 
de ces cabinets et jusqu’en 1932, ce sont les chefs des 2 principaux partis qui vont se relayer à 
la tête du gouvernement. Le Genrô va continuer à nommer le premier ministre mais il a pris 
conscience du rapport de force et donc le premier ministre est nommé dans le parti ayant 
majorité à la chambre. 
Harakei : 1er ministre en 1918 chef du Seiyûkai : premier chef de gouvernement roturier. 
Alternance Seiyûkai /Rikken Dôshikai (qui devient en 1916 le Kenseikai, puis le Rikken 
Minseitô en 1926). Ces partis représentent encore jusqu’en 1928 une petite minorité de la 
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population car le suffrage est toujours censitaire. De plus le parti du général Katsura défend 
avant tout les intérêts du clan Chôshû. Seiyûkai plus sensible aux lobbies économiques alors 
que le Rikken Dôshikai est plus proche de la bureaucratie (bureaucrates font plutôt passer des 
lois sociales alors que le parti adverse soutient les grands propriétaires terriens). Loi de 1925 
sur le suffrage universel masculin.  
 

2) Le décollage industriel suite à la première guerre mondiale 
 

Pourquoi cette accélération de l’industrialisation entre 1914 et 1918 ? 
Les grandes firmes européennes négligent l’Asie car sont occupées par la guerre ce qui profite 
grandement à l’industrie textile japonaise, qui comble les vides laissés par l’industrie textile 
britannique. Le Japon rompt ses liens avec l’Allemagne, et se range du coté de la Grande-
Bretagne. Cette rupture des relations avec l’Allemagne stimule un certain nombre d’industries 
lourdes japonaises (en particulier dans les domaines chimiques et pharmaceutiques pour 
remplacer les produits allemands). Les commandes militaires font croître les productions 
d’acier, de fer, de machines-outils. Part plus importante prise par l’industrie lourde dans 
l’économie japonaise. Su l’ensemble de la production manufacturière elle représente 26% en 
1914 et en 1920 elle en représente plus de 32%. Le Japon bénéficie aussi d’une croissance 
très importante entre 1915 et 1920 taux de croissance supérieur à 10% par an (contre 5% par 
an avant la guerre). Le nombre de travailleurs industriels double entre 1914 et 1925. 
Ces évolutions économiques marquées par un bon du secteur industriel vont avoir des 
conséquences sociales extrêmement importantes. 
Les mouvements sociaux des années 20 reposent sur une évolution sociale assez profonde due 
au bond économique. 
Croissance importante des villes, augmentation de la main d’œuvre industrielle concentrée 
dans les grands ports qui longent le Pacifique (Kobe, Okayama, Hiroshima, Yokohama et 
aussi le nord du Kyûshû). C’est à cette occasion que les grandes villes prennent leurs visages 
actuels (développement des transports publiques : principales lignes de chemin de fer sont 
construites à partir des années 20) 
 Développement des gares structure le commerce : construction des grands magasin autour 
des gares par les compagnies de chemin de fer privés. Ces constructions de grands magasins 
marquent le développement économique mais sont aussi le marqueur de la naissance de la 
consommation de masse (changement de fonctionnement des entreprises pour se tourner vers 
la  production de masse ex : Shiseido). Culture de masse représenté par les grands magasin 
(objets culturels car objets de distraction : manèges, restaurants sur le toits des grands 
magasin, il y a même parfois des zoos). Développement du cinéma, du Takarazuka, création 
de la radio publique NHK, internationalisation de la culture japonaise, développement d’une 
culture cosmopolite. Tôkyô prend aussi son visage actuel à cause du tremblement de terre de 
1923 où la plupart des bâtiments sont détruits par le feu (150000 morts), reconstruction avec 
tracé des grands avenues, grands espaces de verdures correspondant aux anciennes grandes 
demeurent des Daimyô disparaissent au profit du béton. Progression du niveau d’éducation 
général, au moment de la première guerre mondiale l’ensemble de la population a accès à 
l’école primaire mais il y a peu de personnes avant les années 10 dans le secondaire. En 1910 
il n’y a que 3 universités au Japon, mais développement des universités privées (47 
universités en 1940) Ces grandes universités se développent à partir de structures 
préexistantes mais ne deviennent réellement des université qu’après les années 10. Explosion 
des tirages des journaux tels que le Mainichi tirage à 260000 en 1912, contre 1,5 millions en 
1930, naissance de  la presse magazine liée à la culture et aux loisirs. Naissance d’une culture 
populaire et cosmopolite dans ces années.  
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Ce niveau croissant d’éducation profite aussi aux femmes : le nombre de lycées féminins 
augmentent considérablement (193 en 1910 contre 940 en 1928). Culture populaire centrée 
sur un public féminin se met en place. 
 
Place de la femme dans la société : 
Femmes soumises à deux logiques contradictoires : actrice à part entière de la société civile. 
Jusque là la femme appartient essentiellement à la sphère privée pour la bourgeoisie, ou main 
d’œuvre ouvrière chez les pauvres. Ce développement D’une société civile dans les années 20  
voit par exemple la fondation de l’association de la femme nouvelle (shin fujin kyôkai), 
association de nature très politique qui a pour but de faire abolir les dispositions légales qui 
interdisaient aux femmes de prendre part aux meetings politiques. Cette association parvient à 
faire abolir ces dispositions. 
- 1924 : création de la ligue pour le suffrage féminin qui fait parti d’un mouvement plus large 
pour le suffrage universel. Ce mouvement s’inspire du mouvement féministe américain. Une 
figure marquante de ce mouvement : Ichikawa Fusae. 
Ce mouvement touche aussi la famille et les représentation qu’on se fait de la famille ; c’est à 
cette époque que l’on commence à parler dans les journaux de mariage d’amour, discours de 
libération personnel, centré sur l’émancipation et le libre-arbitre de la femme ; époque aussi 
où le nombre de divorces croissent ainsi que le nombre de conflits familiaux portés devant les 
tribunaux.  
- Début d’un discours pour la contraception (inspiré du mouvement pour le planning familial 
américain : conférences de délégation de féministes américaines, parfois réprimées par la 
police) : l’état japonais a une philosophie profondément nataliste depuis Meiji car sa priorité 
est l’augmentation de sa population (besoin de main-d’œuvre pour les usines donc tout 
mouvement pour le contrôle des naissances est considéré comme subversif). 
Pays jusque là centré sur la notion de nation décalage vers un mouvement pour l’individu. 
Paradoxe car c’est à cette époque aussi que se développe une idéologie sociale de type 
hygiéniste, nataliste et familiale.  
- Ouverture du pays sous Meiji donne lieu à l’augmentation notable des maladies infectieuses 
qui commencent à décimer les populations, politique hygiéniste et dispositif de santé 
publique. Politique nataliste et familialiste car il faut préserver le potentiel humain de l’état 
mais aussi les générations à venir donc préservation de la santé des femmes (qui sont en 
charge de famille).  
- Lois de protection des femmes voient le jour en 1911 : loi sur les usines (Kôjôhô) qui a pour 
objectif de protéger l’ensemble des ouvriers mais au final protection pour les femmes et les 
enfants. Avant cette loi pas de réglementation sur le temps de travail et les conditions dans les 
usines. L’idéologie qui sous-tend cela est en contraste total avec l’évolution de la société car 
les femmes sont rarement au foyer. De plus l’état estime que c’est le rôle de la femme 
d’améliorer l’hygiène familiale.  
- Campagnes pour l’amélioration de la vie quotidienne dans les années 20 (Seikatsu kaizen 
undô), financées par le ministère de l’éducation, de l’intérieur (exposition itinérantes dans le 
Japon dans lesquelles ont apprend aux femmes les règles de base de l’hygiène.) Avant 1945, il 
n’y a pas encore d’antibiotiques, ni de médicaments contre les maladies infectieuses, la 
prévention peut être efficace. Campagnes d’affichages, de conférences…Il s’agit aussi de 
faire de la cellule familiale une cellule économiquement viable, c'est-à-dire d’apprendre aux 
femmes à gérer leur budget.  
- Modèle de la femme tenant les cordons de la bourse familiale, imposé par le haut à travers 
l’éducation des lycées féminins et des campagnes d’informations. Image de la femme au foyer 
et des hommes au travail (conception sur la division sexuelle du travail est donc en fait à 
l’initiative de l’état de cette époque).  
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Ce modèle exerce une certaine attraction sur la population car c’est un modèle bourgeois, 
s’étend aux couches plus populaires car c’est le symbole d’une certaine promotion sociale, 
c’est l’idéologie Ryôsai Kenbo(bonne épouse et mère avisée) slogan nouveau et différent de 
la conception confucianiste où la femme est dans une position inférieure. 
Progrès des idées occidentales, libéralisation de la femme, et à l’inverse idéologie du rôle de 
la femme comme ayant sa place au foyer : tension entre deux visages de l’idéologie féminine. 
 

3) Les mouvements sociaux 
 

A coté de ce mouvement contradictoire, progrès de l’industrialisation augmente le nombre 
d’ouvriers, acteurs premiers de cette société industrielle. 
Naissance d’une société de classe : expression politique des patrons d’un coté et des 
travailleurs  ; le principal syndicat patronal le Nihon Kôgyô kurabu qui va avoir une grande 
influence sur le Seiyûkai est crée au lendemain de la première guerre mondiale. Il va 
notamment tenter d’empêcher la mise en place de lois sociales pour la protection des 
travailleurs. Syndicat ouvrier n’a pas réussi à se développer beaucoup du fait des lois sur la 
restriction des droits d’association. Mais deuxième naissance du syndicalisme en 1912 le 
Yûaikai (association fraternelle) crée par Suzuki Bunji. 
Syndicat de type réformiste, modéré idéologiquement qui limite ses revendications au lieu de 
travail. Ce mouvement se concentre aussi sur l’éducation des ouvriers, met en place des 
mutuelles de santé pour les ouvriers Ce syndicat augmente progressive son influence 
jusqu ‘en 1917, date à laquelle les choses changent : vagues de conflits, nombreuses grèves 
spontanées qui se déclenchent obligeant le Yûaikai a durcir et politiser son discours. Ceci est 
du à l’agrandissement de la taille du secteur industriel et à l’inflation après la 1ère guerre mais 
aussi la révolution russe qui va jouer sur le discours des syndicats. Devient donc un syndicat 
revendicatif habité en partie par des idées communistes, ce syndicat change de nom en 1919 il 
devient le Sôdômei et entreprend tout un mouvement de renforcement des structures du 
syndicalisme japonais au-delà des entreprises (fédération industrielle) ce qui leur permet 
d’avoir plus de poids. Naissance d’une culture ouvrière : grand défilés fête du 1er mai. Mais 
rapidement schisme au sein de ce mouvement. Dès 1923 il se scinde en 2, d’une part les 
éléments modérés sur le plan idéologique restent dans le Sôdômei et les syndicalistes liés au 
parti communiste, (fondé en 1922) qui souhaitent donc associer au syndicalisme une idéologie 
politique, fondent le Hyôgikai en 1925. A partir de ce moment division entre deux grande 
tendance une tendance révolutionnaire et une tendance plus modérée. Dans les campagnes il y 
a aussi des troubles sociaux important au lendemain de la guerre. Les émeutes du riz (Kôme 
sôdô) en juillet 1918, un à deux millions de personnes mécontentes de l’inflation du riz et qui 
critique le manque d’action du gouvernement et qui accusent les marchands de profiter de 
cette inflation en faisant des réserves. 
Affrontements violents avec la police …Aboutissent à 25000 arrestations et 8500 
condamnations. Parti communiste est officialisé mais rapidement interdit. Il y a aussi suite à 
ces émeutes tout un mouvement de contestation des métayer contre que les grands 
propriétaires dans les années 209 pour l’abaissement des loyers des terrains, ce mouvement 
dure jusqu’à la deuxième guerre et ce problème ne sera réglé qu’après la guerre avec la 
réforme agraire. 
A coté de ces mouvements prolétariens, il y aussi un mouvement plus directement politique 
lié au suffrage universel (nombreuses manifestations dans les années 20) car à l’époque le 
suffrage est encore censitaire. Le Fûtsûsekkyô undo aboutit à la mise en place du suffrage 
universel masculin (premières élections en 1928). La mise en place de ces élections permet de 
crée un certain nombre de partis prolétaires (Le Rôdô nômintô et Nihon rônôtô) plus ou moins 
liés aux syndicats autorisés par le pouvoir à partir du moment où ils ne s’attaquent pas à la 
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propriété privée ou à l’empereur. En 1925 toujours le gouvernement fait passer la  Chien hiji 
hô, loi qui permet de réprimer spécifiquement le parti communiste en condamnant 2 crimes : 
la remise en cause de la propriété privée et la remise en cause du kokutai. Principal instrument 
de répression du gouvernement jusqu’en 1945 (grandes rafles dans les milieux communistes 
dès 1928, pc garde une vie souterraine). Etat intègre la classe ouvrière en mettant en place le 
suffrage universel et développe une politique sociale (années 20), cette politique sociale est 
liée à un certain nombre de progrès savants, en effet on voit apparaître des enquêtes sociales 
faites par des universitaires, des grands patrons qui mettent en place des centre de recherche 
pour comprendre ce qu’est ce prolétariat… Ces grandes sociétés savantes existent encore 
aujourd’hui ex le Ôhara shakai mondai kenkyûjô : grand centre de recherche social  à Osaka. 
Ex enquête dans la baie de Tokyô. 
 En 1920 : 1er recensement au Japon : volonté de la part de l’état d’avoir une image exacte de 
la position sociologique du Japon. Ces progrès amènent à la mise en place d’un certain 
nombre de loi : en 922 création d’un bureau des questions sociales (auparavant ceci était 
séparé entre ministère de l’industrie et celui de la santé…) Naissance dune bureaucratie 
sociale, poussant à la mise en place d’une réelle législation sociale au sein de l’état. 1922 mise 
en place de l’assurance maladie pour les ouvriers, ce système perdure encore aujourd’hui. 
Mais échec  ; dans les années 20 tentative de mise en place d’une loi protégeant la mise en 
place des syndicats qui sont dans la plupart des cas dans l’illégalité. Les gouvernants 
commencent à estimer qu’il est nécessaire que différentes opinions divergentes soient 
représentées au sein du gouvernement. Mais cette loi sera repoussée sans cesse par la chambre 
des pairs (le kurabu vu plus haut s’y oppose. On a donc tout de même des restrictions et des 
échecs dans cette politique sociale. 
 

4) Les traités de Versailles et de Washington 
  

Relations internationales de 1912 à la fin des années 20. 
Cette époque est sous-tendu par 2 grandes dynamiques : d’une part une politique colonialiste 
sur le continent (en Chine en particulier), d’un autre coté il y a une réelle volonté de s’inscrire 
au sein de la société internationale dominée par les Etats-Unis et l’Angleterre (tensions entre 
ces 2 dynamiques). En 1914 au nom de l’alliance avec la GB il déclare la guerre à 
l’Allemagne. S’attaque aux possessions allemandes sur le continent chinois (la région de Tsin 
tao, du Shantung) il prend aussi possession des mines et chemins de fer gérés par les 
allemands et des îles allemandes du pacifique (les îles Marianne, Caroline et Marshall qui se 
trouvent au large des philippines). Profitant de cette dynamique d’expansion en Chine le 
Japon fait 21 demandes à la Chine en janvier 1915. On peut classer ces demandes en 5 
groupes : 
- Le transfert des droits allemands sur le Japon (reconnaissance) 
- L’extension des privilèges du Japon en  Mandchourie du sud et en Mongolie intérieure de 
l’est qui était sous contrôle chinois. 
-Administration conjointe d’entreprises liée à l’extraction du charbon et au raffinage du 
charbon et du fer (dans lesquelles le Japon a investi des capitaux) 
- Promesse chinoise de ne céder aucun port et aucunes îles à un pays tiers. 
- La dernière demande touche à la souveraineté chinoise : nomination de conseillers politique 
et économiques auprès du gouvernement chinois. Et gestion des régions troublées (au nord 
régions dominées par les seigneurs de la guerre). Engagement de la Chine à confier au Japon 
la construction de lignes de chemin de fer. Un certain nombre de droits économiques spéciaux 
au sud de la Chine (face à Formose). 
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Demandes acceptées par la Chine sauf pour les demandes liées à la souveraineté (la 5ème 
catégorie de demandes). Elles seront néanmoins rediscutées au moment du traité de 
Versailles. 
En effet de part son alliance avec la GB le Japon est du coté des vainqueurs et participe donc 
à ce traité.  
Reconnaissance du contrôle du Japon sur les îles pacifiques et les mines et chemins de fer. 
En revanche les alliés refusent au Japon le contrôle du Shantung et lui demande de la rendre 
ce qui est refusé par le Japon (=> tension importante). 
Le traité de Versailles aura donc un héritage un peu ambigu. Japon est parti prenante de la 
SDN du bureau internationale du travail (pour renforcer les droits du travail dans le monde) 
donc volonté de faire parti de cette communauté internationale. Les alliés vont aussi refuser la 
clause d’égalité raciale qui voit là un danger pour leurs possessions coloniales (car affirme 
que tous les peuples sont égaux). En effet en Inde à l’époque il y a aussi des mouvements 
nationalistes. -Ceci nourrit 2 types de rancœur qui vont nourrir la pensée ultranationaliste des 
années 30.  
Les puissances occidentales veulent stabiliser leurs possessions coloniales et veulent 
empêcher le Japon d’accéder au statut de puissance coloniale. 
-Le Japon est le défenseur des peuples asiatiques colonisés et donc s’attirent les foudres des 
occidentaux en mettant en place une politique de libération de ce peuples. Deux mouvements 
distincts chez les gouvernants (parmi les élites certains sont proches des EU et de la GB et 
sont anglophiles mais d’autres comme le prince Konoe qui accompagne la délégation 
japonaise au traité de Versailles écrit un article disant que le Japon doit se détacher des 
puissances occidentales qui prônent un statu quo au détriment du Japon critique ++. 
Croissance démographique et émigration importante au Japon souvent vers les EU or les EU 
très tôt dans les années 20 deviennent hostiles à cette immigration. Mais ils s’entendent au 
titre d’un gentleman agreement mais les EU impose de façon unilatérale des quotas raciaux 
extrêmement restreint pour ce qui est des pays non européens. 
- Interdiction totale en 1924 de l’immigration japonaise. Ceci est très mal ressenti au Japon, 
car interprété comme raciste (car c’est sous la pression des partis racistes aux Etats-Unis que 
ceci est décidé). D’où grande immigration au Brésil. Et le Japon se dit qu’il doit trouver des 
débouchés de territoires qu’il contrôle dans ce cadre naît sa stratégie de colonisation de 
Mandchourie (a parti de 1931 surtout).  Mais au sein des élites on a la montée d’une critique 
de l’ordre occidentale mais aussi une ligne politique e coopération avec l’ordre en place c’est 
la ligne Shidehara ( du nom du ministre des affaires étrangères d’une bonne partie des années 
le 20). Il signe un certain nombre de traités de désarmement.  
- Conférence de Washington (février le 21 et le 22) : volonté de pacification, de promotion de 
la paix dans le monde, Japon signe donc plusieurs traités dans le cadre de cette conférence : 
traité des 4 puissances qui remplace le traité avec la GB, traité dans lequel il accepte de 
respecter le statu quo dans la zone pacifique. 
Il signe aussi le traité naval limitation des forces navales, imposant un ratio du tonnage des 
navires militaires). Dans un premier temps le Japon demande un ration de 10(EU)/10(GB)/7 
finalement, il accepte un ratio de 10/10/6. Montre la volonté de la ligne Shidehara de 
coopération avec la communauté internationale.  
L’armée japonaise ne va pas accepter ceci (=> tensions). Régulation commune par les 
puissances présentes en Chine des tarifs douaniers en Chine.  
Traité qui réaffirme l’intégrité territoriale et politique de la Chine ; Ces limitations sont 
reconduites à la conférence navale de Londres en 1930 (même ratio).  
Pacte Kellog-Briand de 1928 (des noms des ministres des affaires étrangères des Etats-Unis et 
de la France) qui appellent à la renonciation de la guerre comme droit souverain. Et le Japon 



Histoire contemporaine 
 

 28 

est partie intégrante du pacte de cette déclaration d’intention. Japon subit un certain nombre 
d’humiliation (refus de l’égalité raciale…).  
Tension dans la société jap, dans l’élite jap également qui ne supporte pas que le Japon soit 
toujours dans une position subalterne, ces tensions sont latentes dans les années 20 mais vont 
exploser dans les années 30.  
Tensions commerciales : le Japon a une industrie textile de plus en plus performante qui 
conquiert de plus en plus les marchés asiatiques, européens… Et rentre en concurrence avec 
les industries de la Grande-Bretagne et de l’Inde d’où politique de plus en plus protectionniste 
de la Grande-Bretagne sur les produits japonais. Au bureau international du travail la Grande-
Bretagne accuse le Japon de faire du dumping social (condition de travail inférieur des 
ouvriers pour avoir des produits meilleurs marché). Le Japon doit se justifier sur les efforts 
réalisés et montrer aussi sa productivité comme étant supérieure à celle de la Grande-
Bretagne. Fermeture du marché anglais aux produits japonais. Le Japon commence à 
envisager de créer son bloc économique propre, doit donc se détacher de l’ordre anglo-
américain.  
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V) LÕ•re Sh™wa jusquÕ̂ la dŽfaite 
 

1) La fin de la démocratie Taishô et la montée de l’ultranationalisme 
 
Les années 20 sont le lieu d’un mouvement social important mais qui touche essentiellement 
la population ouvrière urbaine c'est-à-dire une minorité car la majorité de la population vit 
dans les campagnes et reste attaché à un style de vie et des valeurs traditionnelles ; l’éducation 
est centrée sur des idées patriotiques et sur la loyauté envers l’empereur. Les tendances 
conservatrices des campagnes restent très fortes et creusent encore plus le fossé entre villes et 
campagnes. Un mouvement d’extrême droite important va également se développer à la 
même époque notamment dans les associations de réservistes liées à l’armée, les associations 
de jeunesses, les associations patriotiques de femmes (Aikokufujinkai) et dans les universités, 
surtout dans les provinces et les campagnes. 
Au niveau de l’état l’extrême droite commence à tisser sa toile : le Kokuhonsha, une des 
sociétés patriotique où se rencontre les responsables civiles et militaires de l’état, créée en 
1924 par Hiranuma Kiichirô ministre de la justice et personnage politique important jusqu’à 
la fin de la guerre. Ces sociétés ont une grande influence sur la propagation des idéologies 
patriotiques ainsi si l’état en 1925 concède le suffrage universel masculin, il proclame la 
même année une loi visant à interdire les associations communistes et socialistes. De même, 
l’état met en place une police spéciale la tokubetsu kôtô keisatsu qui pourchasse les idées 
subversives surtout si elles sont communistes, c’est donc avant tout un instrument de 
répression, néanmoins les syndicats qui restent modérés sont eux tolérés. Ainsi la police 
spéciale profite-t-elle du grand tremblement de terre du Kantô en 1923 pour procéder à des 
arrestations et exécutions massives de communistes, par la suite en 1928 le Hyôgikai (parti 
communiste) sera interdit. Ces tendances patriotiques en gestation se développent souvent en 
réaction aux mouvements sociaux qui sont considérés comme dangereux pour l’ordre public. 
 
a) Les crises économiques et leurs conséquences sociales 
En 1927 la panique de Shôwa (crise boursière limitée au Japon) provoque faillites, 
banqueroutes, pire la crise de 1929 touche de plein fouet le Japon dont l’économie est alors 
tournée majoritairement vers l’extérieur. Entre 1929 et 1931 les exportations et importations 
du Japon se voient réduites de moitié. Le monde agricole est particulièrement touché et les 
campagnes plongent dans la misère (famine dans le Tôhoku). Les PME ferment laissant leurs 
salariés dépourvus et au chômage, seule les zaibatsu arrivent à peu près à s’en sortir en 
formant des cartels, en réduisant le nombre de leurs salariés par des licenciements en masse, 
si bien qu’en 1931 le chômage touche près de 2,5 millions de personnes et les grèves 
s’accentuent. Pourtant en comparaison avec les industries américaines les entreprises 
japonaises surmontent relativement vite la crise. 
1931 formation du cabinet Inukai, dont le ministre des finances, Takahashi met en place un 
plan de stimulation de l’économie d’inspiration Keynésienne qui a pour but d’émettre un 
grand nombre d’obligations et qui propose également des prêts à très bas taux. Ce plan a 
beaucoup de succès et permet de remettre à flot l’économie, qui amorce sa reprise dès 1933. 
Dans les campagnes la situation est beaucoup plus grave et la situation de crise alimente les 
sentiments nationalistes et xénophobes. Ces idées sont relayées par les syndicats d’extrême 
droite et les sociétés nationalistes et au sein de l’armée constituée de conscrits qui viennent 
pour beaucoup des campagnes. Sentiment grandissant que les campagnes sont sacrifiées au 
profit de la bourgeoisie des villes. « Bourgeoisie et parlementarisme ne profitent qu’aux 
propriétaires et aux grands groupe » est l’idée fédératrice qui va provoquer plusieurs crises 
pendant les années 30. 
 



Histoire contemporaine 
 

 30 

b) Les crises politiques et le monté en puissance du militarisme 
1ère grande crise politique liée à la conférence en 1930 à la conférence navale de Londres. Le 
gouvernement Hamaguchi signe un accord prolongeant les accords du traité de Washington 
qui limite l’arsenal naval du Japon. Ce traité est très mal reçu par l’armée et donne lieu à de 
violentes campagnes nationalistes dans la presse. En 1930 suite à ce traité le premier ministre 
Hamaguchi est victime d’un attentat, qui marque le début d’une vague d’assassinat, ce qui 
déstabilise le régime mis en place début Taishô.  Ce régime se compose d’un double pouvoir 
exécutif un pouvoir civil : le cabinet et un pouvoir militaire : l’armée. L’armée japonaise en 
Mandchourie obéit de moins en moins au gouvernement central et le pouvoir civil est de plus 
en plus confronté à la politique de faits accomplis de l’armée. 
En 1928 assassinat d’un seigneur de la guerre en Mandchourie, à l’initiative de l’armée et non 
du gouvernement, de même plus tard pour « les incidents de Nankin ». L’armée cherche en 
fait un prétexte pour engager un mouvement de grande ampleur pour contrôler l’ensemble du 
territoire Mandchou, elle monte donc un attentat sur une des lignes de chemin de fer 
contrôlées par les japonais en le mettant sur le compte des nationalistes chinois en 
septembre1931. L’année suivante création par l’armée japonaise d’un état du Manzhouguo, à 
la tête duquel est placé l’ancien empereur de Chine, c’est de fait un état fantoche dirigé par un 
pantin dont l’armée japonaise tire aisément les ficelles. Le prince Saionji, le dernier Genrô 
(sage qui nomme le premier ministre), nomme un premier ministre modéré Inukai pour 
essayer de contrer l’armée, et d’exercer un contrôle sur les officiers. Mais une tentative de 
coup d’état par un groupe nationaliste en 1932 et l’assassinat d’Inukai mettent fin au temps 
des gouvernements civils issus des partis politiques. Ce sont donc des militaires qui sont 
nommés à la tête de l’état par Saionji mais ils sont relativement modérés eux aussi. 
De 1932 à1934 le premier ministre est l’amiral Saitô Makoto et de 1934 à1936 c’est l’amiral 
Okada Keisuke, tous deux sont des officiers de l’ancienne génération fidèles à l’empereur et 
aux valeurs traditionnelles. Mais au sein de l’armée il y a une césure importante entre les 
officiers et le reste de l’armée de même les jeunes officiers portent un regard critique sur le 
pays car pour eux le Japon doit être le lieu d’une véritable révolution ayant comme objectif 
d’améliorer les conditions de vie des campagnes. Agitation qui donne lieu à un nouveau coup 
d’état en 1936 par des officiers de la faction de la voie impériale le Kôdôha dirigé par le 
général Araki qui fut deux ans auparavant ministre de la guerre. La tête pensante du Kôdôha, 
Kita Ikki (auteur d’ouvrages inspirés par le fascisme européen) et 15000 hommes assiègent la 
capitale et font assassiner plusieurs hommes politiques. La révolte est sévèrement réprimée 
sur ordre de l’empereur et Kita Ikki est condamné à mort. Au sein de la hiérarchie militaire, il 
y a des luttes d’influences concernant l’avancement des carrières qui sont liées souvent à la 
fidélité des hommes aux ex-domaines, de plus d’autres factions telle que la Tôseiha étendent 
aussi leur influences au sein de l’armée : en 1932 il existe une cinquantaine de factions 
nationaliste contre près de 700 en 1936. Le Kôdôha est  plus influencé par les idées fascistes 
et anticommunistes, il soutient que la priorité de l’armée doit être la guerre contre l’URSS 
alors que la Tôseiha souhaite que le Japon renforce d’abord ses positions en Chine. 
 

2) Le Japon en guerre 
 
a) La guerre avec la Chine 
En 1936 le Japon est dans une situation isolée sur le plan international et est dans une logique 
d’expansion et d’agression militaire par rapport à la Chine. 
Depuis le début des années 30, la SDN à mis en place un système de commissions, quand la 
commission Lytton rend sa conclusion en 1933, elle désapprouve le contrôle de la 
Mandchourie par le Japon, le Japon se retire alors de la SDN, le Royaume-Uni quant à lui 
s’engage dans une politique de plus en plus protectionniste car les exportation de textiles 
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japonais menacent de prendre le pas sur celles des ses colonies indiennes et asiatiques. La 
Grande-Bretagne impose des tarifs douaniers très importants, ce qui abouti à une fermeture 
des frontières. Le Japon veut constituer un bloc économique asiatique pour protéger ses 
marchés et c’est d’abord dans cet esprit qu’il envahi la Mandchourie (cela lui permet de 
trouver de nouveaux débouchés pour ses produits), de même pour créer une sphère de 
coprospérité asiatique et pouvoir s’opposer aux blocs occidentaux, il faut que le Japon et la 
Chine soient réunis. Ceci explique la précipitation de l’invasion de la Chine  par les nippons 
en 1936 de même après la défaite du Kôdôha les partisans d’un contrôle plus large sur la 
Chine se sont retrouvés aux commandes de l’armée. 
La Chine elle-même est depuis les années 20 au centre d’un mouvement nationaliste qui vise 
à faire retrouver à la Chine sa souveraineté et son indépendance. Chang Kai shek est à la tête 
du gouvernement chinois, mais dès les années 20 le mouvement communiste dirigé par Mao 
gagne en puissance. Entre les mouvements nationalistes, indépendantistes et le mouvement 
révolutionnaire communiste la Chine est divisée  ; c’est une véritable guerre civile qui 
affaiblit notablement le pouvoir et profite à l’occident et au Japon qui signe alors des accords 
avec Chang Kai shek (contre Mao). Mais, en 36 Chang Kai Shek est pris en otage dans la ville 
Xian et est obligé de passer un accord avec Mao pour contrer les occidentaux autant que le 
Japon. Le Japon signe alors un pacte anti-kommintern avec l’Allemagne en 1936. Le Japon 
est dans une logique antilibérale et s’oppose donc aux pays occidentaux qui veulent une 
politique de conciliation en Chine (ils y ont des intérêts). 
Eloignement du pouvoir du Kodoha suite tentative ratée de coup d’état.  
Retournement d’alliance de Chang Kai shek 
Japon signe pacte anti-kommintern qui l’éloigne de l’ordre international libéral. 
Début 37 toutes les conditions pour un envahissement de la Chine sont réunies. Ce projet 
n’est plus seulement l’apanage d’une frange de l’armée mais c’est un projet intégré aussi par 
les élites dirigeantes civiles ex le prince Konoe qui arrive au pouvoir en 1937. Il a toujours 
défendu la thèse d’un ordre asiatique, et pense que le Japon doit prendre la tête d’un ordre 
international centré sur l’Asie ce qui permettrait au Japon et de manière plus général aux pays 
asiatique de défendre leurs intérêts de manière plus autonome. 
Ce personnage est vu comme relativement faible car il cèdera à la plupart des exigences de 
l’armée. Le déclenchement de la guerre s’effectue suite à l’incident du pont Marco Polo, 
théâtre d’un accrochage entre armée japonaise et troupes nationalistes. 
Au sein de l’armée jap tout le monde n’est pas d’accord avec une guerre en Chine, les débats 
opposent alors la majorité de l’état major jap à une figure importante de l’armée Ishiwara 
Kanji (un des architecte des incidents de Mandchourie en 1931), il est influencé par les 
doctrines de la secte bouddhiste Nichiren et organise des recherches sur le meilleur moyen 
d’organiser l’économie pour une guerre totale contre les Etats-Unis mais en 37 il estime que 
le Japon n’est pas prêt pour la guerre contre la Chine qui risque de provoquer une guerre de 
beaucoup plus grande ampleur  ; il s’oppose donc à l’envahissement de la Chine résultat il est 
mis sur la touche. Les partisans d’une guerre avec la Chine estiment que la guerre sera brève 
et peu coûteuse. A partir de juillet 1937, le Japon occupe assez rapidement les grandes villes 
et les régions côtières les plus importantes. Il réussit en particulier à faire tomber Nankin 
capitale du gouvernement nationaliste de l’époque (près de Shanghai). 
Incidents de Nankin (décembre 37-mars 38) : environ 300 000 morts d’après le gouvernement 
chinois. 
Mais le Japon va buter sur une résistance nationaliste et communiste lorsqu’il va vouloir aller 
au-delà des régions côtières pour envahir les campagnes. Le Japon s’enlise dans un conflit 
long ; instabilité politique à la tête du Japon car gouvernement Konoe contraint de 
démissionner. Japon met tout de même en place un régime fantoche pour donner un visage 
légal à son occupation. Il signe le traité de Nankin en 1940 avec le régime de Wang Jingwei. 
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Japon bombarde les grandes villes de Chine mais ne peut aller plus loin. Ceci conduit le Japon 
à une guerre avec les Etats-Unis. 
 
b) La politique de mobilisation générale et ses influences socioéconomiques sur le système 
japonais. 
Dès 1937 le gouvernement japonais met en place l’agence de planification le Kikakuin qui 
doit organiser la société pour soutenir l’effort de guerre. Un grand nombre de bureaucrate de 
ce Kikakuin sont des disciples de Ishiwara Kanji. 
Mars 1938 loi de mobilisation générale la Kokka sôdôinhô  ; grâce à cette loi le gouvernement 
contrôle les mouvements de capitaux, les investissements, les prix, les importations de 
matières premières (important car Japon limité en matières premières), contrôle des 
entreprises avec système de gestion à la japonaise, instauration d’un rationnement, et contrôle 
du système financier. Politique de cartellisation de l’industrie (Zaibatsu en bénéficient 
majoritairement et deviennent encore plus importantes) : au cour de l’année 38 plus de la 
moitié des banques disparaissent, concentration industrielle plus grande entre les mains de 
quelques grands groupes.  
Réformes sociales : les années 30 voient un développement d’une critique contre le système 
capitaliste, les bureaucrates réformateurs les Kakushin kanryô vont commencer par modifier 
le fonctionnement des entreprises pour qu’elles soient non seulement des instruments 
d’enrichissement pour leur propriétaires mais aussi des lieux de solidarité permettant 
d’intégrer la classe ouvrière, ainsi que des instruments de puissance économique. 
Jusque là ces entreprises fonctionnaient de manière classique : zaibatsu dominées par des 
familles propriétaires, actionnaires majoritaires, tournés vers la réalisation de profits, profits 
dont les dividendes sont retransmis aux actionnaires mais ces entreprises n’étaient pas 
tournées vers l’effort de guerre (pas de réinvestissement). 
Pour que cela change et que la production augmente le gouvernement met en place un certain 
nombre de mesures pour limiter le montant des dividendes.  
Avril 39 décret sur la répartition des profits et le financement 
De même l’argent de l’épargne des banque va être orienté vers les entreprises d’armements  ; 
mise en place d’un système selon lequel les entreprises sont regroupées autour d’une banque 
principale qui finance leurs activités. 
Association pour le contrôle des finances mise en place en 1942 
Les entreprises vont passer donc d’un système de financement directe à un système de 
financement indirecte : étant donne la limitation des dividendes, les actions ne vont plus 
pouvoir être émise en grands nombre (car profit moins important, donc actions moins 
attractives), entreprises recourent alors plutôt à un emprunt aux banques pour financer leurs 
investissements. Ce système permet à l’état de contrôler la manière dont l’argent est alloué à 
l’industrie. Système beaucoup plus stable permettant un certain nombre de réformes sociales. 
Dans l’ancien système si l’entreprise ne fait pas beaucoup de profit elle ne peut pas investir ni 
avoir une réelle politique sociale, dans le cadre de la réforme de 42 les entreprises vont 
pouvoir investir dans des politiques sociales importantes. Ceci se prolongera après la guerre et 
permettra la reconstruction (réforme à long terme). Entreprises obligées de mettre en place un 
système de prestations sociales pour leurs salariés :   
 - salaire à l’ancienneté, car plus le salarié évolue plus il a de chance d’avoir d’autres 
personnes à charge  (décret de réglementation de salaires en mars 39, mise en place aussi pour 
lutter contre l’inflation) 
- relation ouvrier- entreprise doit être de type morale : ouvrier doit travailler pour participer à 
la puissance du pays et à l’effort de guerre, pour cela il faut que son salaire puisse subvenir à 
ses besoins 
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Parallèlement l’état oblige les entreprises à mettre en place des allocations sociales 
(allocations familiales), pour stimuler la natalité qui est plutôt décroissante pendant la guerre. 
Mise en place du système des assurances. Depuis 1922 il existait déjà une assurance maladie 
pour les salariés des entreprises manufacturières, à partir de 38 : mise en place de la même 
chose dans les campagnes c’est la  Kokumin kenkô hoken qui perdure encore aujourd’hui. 
L’armée et l’état vont faire pression dès le début de la guerre pour obtenir ce système 
d’assurance car la plupart des soldats viennent des campagnes, or la condition physique des 
soldats n’est pas satisfaisante car par manque de moyens financiers les familles paysannes se 
soignent peu. 
En 1941 mise en place d’une loi d’assurance retraite pour les ouvriers, rebaptisées en 44 de 
son nom actuel : Kôsei nenkin. Ceci est lié à l’effort de guerre (en permet le financement, car 
état bénéficie des cotisations réinvesties dans l’effort de guerre), c’est un moyen pour les 
bureaucrates rénovateurs de mettre en place une politique sociale visant à intégrer les ouvriers 
dans le système social. La guerre permet en fait de mettre en place ces réformes (priorités 
changent et obligent le patronat à accepter ces mesures). 
Mise en place des comités patriotiques pour le service industriel les sangyô hôkokukai,  qui 
sont censés réunir ouvriers et patrons dans des organisations uniques ayant pour but de 
renforcer l’identification de ces acteurs au système impérial pour lutter contre les conflits du 
travail. Les conflits étant néfastes à la puissance nationale il faut trouver un moyen de réunir 
capital et travail au service de l’état. Effort commun ouvriers-patrons pour une augmentation 
de la production, conséquence : interdiction des syndicats en 1940 qui sont obligés de se 
fondre dans cette organisation. Cette organisation aura une postérité après la guerre en 1945 
ces comités seront dissous mais de fait serviront de base à la mise en place de syndicats 
d’entreprises. (Ceci toujours dans le cadre d’une idéologue ultranationaliste : tous doivent 
s’unir pour travailler à la puissance de l’état). 
 
c) La guerre du Pacifique 
La guerre en Chine provoque des tensions de plus en plus importantes avec Etats-Unis qui 
soutiennent Chang Kai shek, mais à partir du mouvement où le Japon entre en conflit avec les 
nationalistes il devient dangereux. Embargo sur le fer et les carburants contre le Japon, pour 
compenser le Japon a la tentation de conquérir des territoires riches en matières premières ce 
qui est le cas des possessions britanniques et néerlandaises en Asie du sud est (Indonésie, 
Malaisie), logique de conflit  de plus en plus avec les pays occidentaux. En 1941 toutes les 
conditions d’une guerre contre les EU sont réunies. Suites aux avancées japonaises en Asie du 
sud est nouvelles sanctions des EU. Etat major japonais veut prendre les devant car il est 
persuadé qu’il est temps de déclarer la guerre sans laisser le temps au EU de s’y préparer. 
Le général Tôjô Hideki arrive au pouvoir  en 1941 et est favorable une guerre contre les EU, 
même si le prince Konoe revenu au pouvoir quelques temps en 1940 essaye de freiner ce 
processus., il finit par démissionner en 1941. 
7 décembre 1941 attaque surprise de Pearl Harbour  par le Japon, qui arrive à détruire une 
grande partie de la flotte américaine dans le pacifique. Guerre totale avec les EU jusqu’en 
1945. Dans les 5 premiers mois le Japon réussit à conquérir de nombreuses îles du pacifiques 
ainsi que d’importants territoires en Asie du sud est : Philippines, Malaisie, une part de la 
Birmanie. Mais en juin 1942 les américains remportent leur première victoire importante la 
victoire de Midway. Les Etats-Unis vont peu à peu reconquérir toutes les îles perdues dans les 
premiers temps. Le Japon est donc sur la défensive dès 1942, de plus il n’arrive pas à rallier 
les populations locales. Discours anticolonialiste des intellectuels du régime, pour 
l’indépendance asiatique vis-à-vis des puissances occidentales avant la guerre ne ralliera pas 
les populations asiatiques qui voient dans le Japon non pas un libérateur mais une autre 
puissance coloniale. En juillet 1944 les américains prennent l’île de Saipan (construction de 
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bases militaires), victoire importante car les bombardiers américain seront en mesure de 
bombarder les grandes villes japonaises ; destruction de ces grandes villes rend l’issue de la 
guerre certaine car les capacités d’armement du Japon sont réduites à néant. Prise d’Okinawa 
en avril 1945, dernière grande bataille, particulièrement sanglante, avant les bombardements 
atomiques de Hiroshima et Nagasaki en août 45. Dès la chute de Saipan le général Tôjô 
démissionne, mais c’est avec la chute d’Okinawa qu’arrive au pouvoir un partisan de la 
capitulation l’amiral Suzuki. 
Pourquoi les bombardements atomiques ? 
Version officielle américaine : cela permet de raccourcir la guerre et de sauver un grand 
nombre de soldats américains. En fait des travaux historiques apportent un autre éclairage : 
les EU étaient en concurrence avec l’union soviétique, or les EU craignaient de voir le Japon 
tomber entre les main de l’Union. Bombardement permet de précipiter la défaite du Japon 
face aux EU tout en étant un message de menace vis-à-vis des soviétiques. 
Capitulation japonaise rendue publique le 14 août 1945, signée officiellement dans la baie de 
Tôkyô sur le Missouri (cuirassé américain) le 5 septembre 1945. 
 
 


